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^ PLANS ET DES ACTES D'HOSTILITÉS 

Formés par les diverses Puissances de 
VEurope pour anéantir la liberté de la 
France , et démembrer son territoire. 

Ouvrage qui offre beaucoup de particularités 
> importantes sur les .principaux personnages de 

I l'Europe , et sur les evenemens les plus marquans 

de la guerre de la ReVolution. 

! Traduit de TAnglais , de L. Goldshith. 

I I 

Sévit amor ferri > et sceUrata însania MU* 
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. 'Ouvrage • 4oiit upu& donnons ici 
a traduction , a paru en Anglet)çrjne.,îft 
y a peu de mois. C'étajjt.îia.iAonient où 
le MinistFe ^ <jj^i avait joué j usqa'alprs 
fin rôle^ en apparence siibrillant y n^s 
en mêfue-tepis sif^inestç au repos etau 
onheur de PEurgpe ^ efifectuait sa ré-r 
traite, commandée par la politique et 
la nécessité, '^e but d^e^jA^uteur. était djç 
prouver ,1a .justice et jl^^citilijté de cette 
relrâîte., en relevantJea terreurs, et Jes 
crimes 4^ la politiqu^e de. ce miniatrç J 
éet Ouvrage d^v^jt dono. produire , . et 
a produit en? etfet uqeg^andp. sensation 
jeh Ahffleterre. • ♦ , 

Dans ce tableau, dçMîné à offrir les 
fautes > les projets perfide» et Jes combi-; 
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liaisons quel<^uefois atroces de plur 
îieiiÂ ëa^e(i <fé rËth-obfe /^n coii- 
çoit que celui de Saint -James devait 
paraîfefe tti firànlèi*é %ne* , c6riÀne le 
principal moteur de toutes leurs aggres- 
sions ; c'est aluîTJffapparlient en effet 
tout ce qui s'est opéré de contraire auï 




hëriëi*é^fEti4^tf{yè. 
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«où e\ ks rapports inlinaes , et qu^il pUof 
en quelque «ortiç dans une clarté naur 
Telle et certaine y en les accompagnant 
d'une foule: de circonatances ignoréj^ ^ 
mais garanties par des autorités respeo 
tables^ et parla sanction njême de té- 
moignageÂ Qculakpis. » 

£n reproduisant pour la France ce t^^ 
bleau dç graves accusations^ il eût été 
^réable pour le Traducteur de pouvoir 
«e permettre d'en adoucir quelques teiik* 
tes ; il aurait voulu effacer certaines as^ 
AQrtious hasardées contre des individui» 
quiedes oalomuies solemneUes ontp^i 
flétrir inj usteinent aux jeu±^es étram 
^ers ^ na.ais à qui les Français savent 
rendre aujourd'hui toute Ipi j ustîçe qu'ilji 
ont droit d'attendre; il aurait désiré en^ 
fin corriger quelques-une» de ces ex^ 
pre^siOna (i) peu mesurées q\i} échap- 
pent trop facilement à la véhémence et 
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<i}f A«savfofi«nt', pl\n }a causé qu*on 4é£Bad est 
'Vanne, pluf son 4iTOcai: doit rejeter soîgii<BU»«i]ie»t 
y#aipl[îol^«t tenues yi^len» ^emfotté^} io^ venté ira 
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â. rinconsîdiératîon de la passion. Ce- 
pendant , ôter à cet Ouvrage le carac- 



pàs ce 'Style inipétueux. Cet axiome,- juste eîi principe^ 
jtœ r«$t fa& toûiours .dans l'application ; et pour eiji 
convefiir^ nous n'avons besoin que de jeter un coup^ 
d*oeîl rétrograde de quelques années sur celles de nos 
feuilles politiques, où chacjife de notis aimait , â ces 
"époques d*exaitQjtit)n , à trouver l apologie de ses pro- 
pres principes ^e( Tappui de la bonne cause: je doute 
qu'aucune d'elles parût exemptç de ces exagérations 
trop ordinaires alors , mais qui répugneraient aujiour'- 
Ti'hui à'ià dëiicdtèis'é dé nos principes et de notre lan- 
^g<^i La contagion dé Texemple e^t inévitable^ et 
voilà ce qui doit aujourd'hui, servir d'excuse à ces 
mêmes feuilles, dont les torts de style ne doivent être 
imputés qu^au malheur des tems. La m émiB'' excusé 
•trouvèrairyauJ:>es(Hn, son application i l'Ouvrage qm 
iipus présentons au Public ; -et nous croyons peu né* 
CAs^âirc dQ multiplier ici les preuves de la viirulence 
'mise en vogue par les Ecrivains gagés du parti que 
<ombâ£t cet Auteur. La^cTonduite eties principes de 
notre, gouvernement^ que ces misérables sont chargés 
d attaquer , ne soot pas exclusivement le texte et l'ob-; 
jet de leurs déclamations insensées ; touft ce qu'il y^ 
.de sacré , 'mièœe pé'ur un ennemi, le courage' et les 
Tertus militaires, l'honneur des individus et celui des 
rl^milles , tout est dénigré par ces folliculaires , '^yec 
.une atrocité révoltante. Leur haine ne connaît ni puK 
Aeur ni frein ^.ct leur ea^tfAVAgame.biicbajri^ ya 4ysr 
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lèrp cle véhémence qui fait sa pîiysîcH- 
iiomie, ce n'eût pas été seulement at^ 
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qu'à en faire des apologistes publics âa crime et di 
Vas&assinat. Voici', àlpeu-prés , en quels- ternies le jouit 
xial ministériel ( The Procupirie) s'èxpriinait sur Tfx^ 
xrable attentat du .3 Aîvose % Il y a sans douteux 
pardon dans le Ciel , pour ceï^c qui délivrent la terr9 
d'un rnonstre ï £t cette frénésie âe style est si fami- 
liére'-à^ce journal , que nul ajutrie n'a: 'été'<teAt4[iikl(t 
..e3cpriioer)Son' étp'nnei9ent.' pânsf une /C\rcQnst^c<ï 
pliis récente , et conMne on parlait en Angle^err^ dp 
J108 préparatifs de descente', un autre joufiial dti 
même -parirpHc" Times } nprès^ a vorr décl ar a qu'i i fa l* 
iait.ç^^.M*, Ottq.guit^â/ V^n^^etepre iPfirce quf^ dans 
le cas d'une invasion , il pourrait devenir la v^ictin^m 
des fureurs populaires , se garda l)ien d^'exprîmer le 
loéine vœu au sujet des prisonniers français qui se 
trouvent en Angleterre; il insinue an contraire que , 
comme leur grand nombre peut donner des craintes 
au gouvernement j dans le cas d'une apparition de 
V ennemi y il paraîtrait UTILE DE S'EN DE- 
BARRASSER ; c'est au lecteur probe à peser la 
valeur de ces expressions , a les rapprocher dé cette 
circulaire fameuse de Marat sur les massacres de 
septembre , à prononcer enfin si la première idée de 
ces roêtnes massacres n'a pas pu , suivant toutes les 
vraisemblances d'ailleurs acquises et consignées dans 
les archives secrètes de notre gonverneroent ^ nous 
^re venue de ce luéme gouvernement anglais ^ qui 
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t^]|[\tep H'p^lîgatîon d'une fidélité 
yile -j premiçr EQérite d.e toute traduc- 
tion I c'eût été ravir aussi à la curiosité 
j^u. Lçcteur une occasion importante 
4'appréçierlaxial.iofldeqgiicetOuvragç * 
a été si favorabletnent accueilli , d'y 
'saisir aveo intérêt un trait nouveau de 
JIftPi caractère j» de ses dispositions ac- 
lûèlles pour son gouvernement y et aui 
moins 'pour la paix générale que ce- 
.)j^i-çi repousse encore. 
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en, autorise aujourdliuî I4 procltinatioii 
4àiu l^s Journaux çuHl ialarU. 
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È âèvôïr âé tout îioiiime qui parli:^ 
cîpé ^^d'urié màhièf'e liiéme bornée j, 
aux avantages de la sôcVété., Cjst detra- 
Vkilïéi'^ë' tout son pouîvoir â amiéïiorei; 
ro sort de' seV concitoyens. C est à ce 
ttiôiît, qui> Hàhs égard pour rinsuffiir 
saticfe de me? lorcçs, m inspire le.) ustf^ 
Aèsit dé tir^senler au Monde • dans ces 
CÎrcoËlàtaiices mâlHèuréusès , la c|iro- 
niqrfe ôîiie catalogue des ag^rç$$ior^s\e$ 



sfeinfeift lé^ titre de ' reghtièrs , a ii^oiii^ 
qftfe^pai^ fe'tS^^^^ ils li^entçhdenl l^e s^ 

feV/* iïe cWa&j^ i de rapine et'ct'opprest 
feroii , qù lis ont constamment smyi z 
î^ïtfotîVrfélâ'téifilé niè^fîrce également 
deleurassocie^rle Cabinet Britannique.^ 
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Sous ce nom de Cabinet , }e n'ai l'Inten- 
tion d'entelidre-ni de désigner ^ s9Îtici^ 
soit cfans tout le cours de cetOuvrage, 
qut les Ministres de sa Majesté: il en 
sera de même pour le mot Goupeme-^ 
ment , auquel je 4onnç un senspar^ilj, 
tôliteé lès loîa que îe "emploie àl opcar 
sion de notre, pays, 

*'D^hs celle, espèce de câ^to/ag;j^e^ Je 
présenterai successivement , ^t. d'i;m^ 
iiianière exacte . le. détail des Crimes 




lusqu a Ja tin de cette année, Celte suite 

-fi : .jt; .- * . ' ' ..••,'• r< ■ l M»' . r A. 1 J 

ae jaits ne peut qu excjtçr l>nteret du 
Lecteur. Lés rapports très-éteijdus, aue 
J ai eus sur le Cpntment nenqai^t.i^ 
giieire ^ctueUç .Won^ ^ppp^j^ ia^jr 
îîtê dV loindre quelques cm^çdptçs inr 
lenessantes , dont le puis garantir moi-r 
Tnémel!autliënlicitéy et qui seryiront^à 
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toute letîi* liorrëiir , clans toute leur tur-, 
pitude; fort 3e la pureté de mes motifs, 
fort de la justice de mon indignation , 
je n^ épargnerai pas les couleurs. Le ta- 
bleau du crimes sera public , puisque le 
crime le fut lui-même! Qu'importent 
les traits de la critique à un homme qui 
voit devant lui le monstre aux cent tê-^ 
tes j la vengeance ministérielle ? Ani*- 
rné par le plus sacré des devoirs , je bra- 
verai tout. Quant à Tcloquénce, le su- 
jet seul me Tinspirera : Dolor ipse di- 
^ertumfaciet ! Sans inquiétude sur tout 
le reste , je vais entreprendre un récit 
qui , je l'espère , ouvrira les yeux des 
Anglais ^ et contribuera peut-être fa i r e 
changer et les hommes et les mesurés. 
Ge haoyen est lé seul qui puisse sauver 
encore la nation , et l'arrachet au pré- 
cipice sur le bord duquel elle se joue ^ 
et où la démence et la faujsse ambition 
sont prêtes à engloutir sans retoursa ri- 
chesse, son commerce, sa constilution, 
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CRIMES 



DES 

CABINETS. 



CHAPITRE premier: 

i 

JL DUT le monde convient aujourd'hui que la 
révolution française , en 1 7S9 , causa les plus 
vives alarmes à toutes les têtes couronnées 
du continent ; les inquiétudes qu'elle fit naître, 
furent aussi vivement senties par le cabinet dp 
St. James. La constematioii se répandit bien- 
tôt parmi toutes les classes des ordres privilé- 
gîést , soil spirituels , soit temporeU j les pré^ 
très et les princes voyaient la science disséminer 
»es lumières , et arracher l'esprit humain à cet 
asservissement dans lequel il était plongé de- 
puis tant de siècles j ces personnages sacrés^ 

A 



I 

voyaient s'évanouir cette plénitude de leur puis- 
sance , tandis que l'exemple et les principes 
de la révolution française allaient exciter chez 
les peuples, dès long-tems opprimés (i), les 
mêmes sensations que la lumière produit sur 
celui qui recouvre la vue j ceux qui, par leurs 
habitudes et leurs croyances , étaient séparés 
du culte dominant , voyaient dès-lors la pers- 
pective d'être éleyés au rang des autres citoyens, 
et d'entrer avec ceux-ci en partage de leurs 
privilèges assez bornés , puisqu'ils partageaient 
déjà le poids des mêmes taxeis. 

H n'entre point dans mon plan de présenter 
ici, dans leur détail, toutes les intrigues sourdes 
des puissances coalisées pour ^anéantissement 
des nouvelles opinions ; je ne signalerai que 
leurs tentatives générales , en m'arrêtant plua 



(i) En Pologne , en Russie , en Courlande , et 
dans une partie de la Prusse , les paysans sont vé« 
ritablement esclaves : c^est ce qu'on appelle en al*' 
iemand , leib eigen. Ainsi , lorsqu'on vend un bien , 
tous les êtres humains qui s'y trouvent , sont ven* 
dus avec le sol , comme les nègres d'Amérique» 
Dans ces mêmes pays ^ il y a des marcbès publics ^ 
DU l'on vend ces infortunés , qui cependant sont 
^des chrétiens fidelles et zélés* 



(3) 
partîculîèrement sur leurs acte& cP aggressior^ 
les plus marquans et les plus criminels. 

Les plans sanguinaires de ces mêmes puis-r 
sances se montrèrent d^abord sous une formç 
diplomatique , dans la convention de PilnitZn 
C^est-là que le dernier roi de Prusse , et le der- 
pier empereur Léopold conjurèrent ensemble 
le bouleversement de touteFEurope. Si la tepre^ 
comme du tems de Coré et à^AbiroHj leùt été 
destinée à punir les grands crimes , Pilnit:^ 
eût été engloutie au moment . même , et des 
i1[iilliers de veuves et d'orphelins n'auraient pas 
à géûair sur leur infortune. Le Ciel en avait OX"* 
donné autrement. 

Ces deux of^fe du Seigneur se Téunivent. Xjq, 
réunion des princes puissans,^ comme la jonc-^ 
tion des corps ùélestes, est du plus mauvais 
présage pour la paix et le bonheur du monde jr 
c'est ce qu'attestent aujourd'hui les plaines de 
I4 JFrQJiconie^ de la Flandre et de l'/to/ie, inon- 
dées de sang. 

Cette faitafle conférence de Pilnitz produisit 
bientôt une convention préliminaire dont le ré- 
siilltat définitif fut le traité de Pairie. ' 

Cette dernière pièce nous eût été aussi in- 
domine qujEf celle de PUrtitz ^sï les coalisés 
s'étaient gardé, une foi réciproque, Le traité^ 

' A* 
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île Pavîe fut envoyé circulairement à tous les 
princes spirituels et temporels de TEurope. Ils 
g'emprfessèrent tous de Tadopter , à Pexceptioa 
du Danemarcl et du cabinet Britannique. Des 
motifs , asseas connus , empêchèrent ce dernier 
d'y accéder, jusqu^à l'époque du mois de mars 
1792. L'accession de la Hollande eut lieu dans 
le même tems , avec la condition que les ar- 
rangemens relatifs à leurs limites du côté du 
territoire de sa majesté impériale , seraient ter- 
minés conformément aux désirs de cette répu^ 
blique ^ avant que le partage général eût lieu. 
On doit rendre cette justice au roi d'Espagne , 
que lorsque le comte de Florida-B lança fut 
disgracié , ce qui arriva peu de tems après I0 
traité de Papie , ce prince renonça à ses en-^ 
gagemens , en donnant toutefois l'assurance do 
Be fournir aucun secours aux Français , mséme 
conformément au i)acte de familje. 
' Le traité de Papie , non-seulement isert à 
manifester les dispositions des ijiverses puis- 
sances , relativement aux principes de la révo- 
lution française ; il développe encore un plan 
de vol et de dévastatiùn, qu'^n ne peut envi-» 
cager sans être frappé de stupeur. 

Ce traité n'est-il pas un démenti formel donné 

k toutes les proclamations y à tous les vmùri 
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Festes des puissances coalisées, lorsqu'elles cfifer-» 
chaient à persuader que Vaggression était ve- 
nue de . la part de la France ^ qui avait déclaré 
la guerre à F Autriche (il n'y eut jamais de dé- 
claration publique de guerre contre la Prusse) ^ 
et lorsqu'elles assuraient que la guerre n^avait 
été entreprise que pour s'opposer à l'ouverture 
de FEscaut , ^t pour défendre la Holbtnde ? 

Ces dignes pères de leurs peuples préten- 
daient encore qu'ils voulaient arrêter le tor- 
rent du jacobinisme. Ils ne pensaient pas alors 
que leurs véritables intentions seraient trahies 
un jour par la publication de ce précieux traité,, 
dont les dispositions et le plan feraient hon^^ 
xieur au génie des Corlez ^ des Borgia et de» c 
Cartouche. Je le dematKle: la guerre a-t^elle . 
été entreprise pour les motifs exposés dans lès- 
divers manifestes de ces apôtres ardens du hm 
ordre et de la religion? Non ; elle ne le fut que 
pour démembrer la France , et pour rayer là * 
Pologne djLi catalogue des Nations. Sianislas^^ 
était^il un jacobin ? Thom , Dantzik. , Choc^ - 
zim et la Bavière étaient-ils sous l'influence > 
d?un gouvernement jacobin? Ib est vrai que le- 
pillage n'était pas le seul motif de cette conju- 
ration des têtes couronnées; elles voulaient ea^ . 
core anéantir jusqu^au nom et à l'idée mém» 
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fut que Louis n'était pas sincère: je Veux qu'il 
ne le fût pas , mais n'auraient-ils pas beaucoup 
xnïenx servi ce prince , en restant auprès de sa 
personne , qu'en l'abandonnant ? Le fait est 
qu'il était assez indifférent aux princes d'AlIe- 
' magne qu'une personne ou une autre occupât 
le trône de la France , et que Louis perdît la 
vie. 

Us savaient fort bien qu'en retenant les émi- 
sés dans une attitude hostile, ils forceraient 
les Français à déclarer les premiers' la guerre : 
ce qui entraînerait (i) l'empire Germanique ■ 
dans la confédération , et Indépendamment des 
secours puissans qu'ils en tireraient , serrirait 
encore à populariser la guerre. 

Les prmafalifs des émigrés devenaient cha- 
que jour plus alarmans pour la France. L'as- 
semblée nationale , dans nn message au roi , du 
sg novembre 1791 , lui représenta la condiùte 
des princes français , et l'appui que les princes 
d'Allemagne leur donnaient dans leur révolte j 
elle supplia le.roi de demander à l'empereur et 




M ititution de l'empire Germa- 
- ne sont tenus de fournir ieu^ 
L& le cas oà l'empcieur faitun^ 
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a l'électeur de Trêves une explication sur leurs 
intentions. Le roi^ dans sa réponse , pro- 
mit de maintenir au-dehors et au- dedans le 
respect dû à la nation française; 

En conséquence de ce premier message» , le 
roi , un mois après , fit part à rassemblée na^ 
tionale des mesures qu^il avait prises pour dis- 
perser les émigrés qui se rassemblaient sur le 
territoire des princes germaniques ; il annonça 
quMl avait écrit à Tempereur et à tous les sou- 
verains dont la conduite lui donnait de Pom- 
brage j mais qiae malheureusement il n^en avait 
reçu que des réponses peu satisfaisantes. Il 
ajouta qu'il avait fait connaître à tous les princes 
sur le territoire desquels les émigrés se réunis- 
saient , que s'ils ne faisaient pas cesser tout 
rassemblement de troupes et tous ^R^éparatifs 
hostiles , il les considérerait comme ennemis 
de la France , et serait forcé de leur déclarer la 
guerre. Cependant ces messages ^ et toutes ces 
déclarations furent sans effet. L'électeur de 
Trêves y au lieu de congédier les émigrés , ne 
fit que les protéger davantage ; et enfin , les 
princes exilés publièrent un manifeste , ppur 
annoncer qu'ils étaient puissamment secondés 
par l'empereur, qui avait déjà détaché des Pays- 
Sas le maréchal Bepder ^ avec 6^000 hommes^ 
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pour couvrît Vélectorat. Malgré ces dîspoaî-^ 
lions , ^empereur ne put voir rexécution de 
ses projets : au moment où les Français allaient 
lui déclarer la guerre , il fut appelé au Tribu^ 
nal Suprême, potu* rendre compte des 'plans 
monstrueux qu'il avait formés ! On a dit xju'il 
avait été empoisonnée; le fait est faux. 9a mort 
fut produite par de violéns stimulans qu'il avait 
pris pour satisfaire les désirs d'une brutale senr- 
sualité. làe Jeune François^ V empereur actuel y 
dont les principaux et même les seuls talens 
consistent d faire cuire des petits pains (i) , 
çuccéda à son père. Avec ce genre d'habileté , 
il n'est pas étonnant qu'on Tait déterminé à 
suivre les projets de son illustre prédécesseur. 
Son tempérament , peut-être à cause du tra- 
vail journalier qu^ il faisait devant un four y 
était encore plus inflammable que celiii de Léo-- 
pold. Chacune de ses réponses au ministre fran- 
' çÊiis , était dictée par l'insolence j il accélérait 
ainsi Pépoque où la coahtion des despotes de- 
vait inonder l'Europe dç sang , répandre au, 
loin, par le moyen de ses satellites mercenaires. 



(i) Cestun faiit avéré , que rempereui^ actuel se. 
lève tous le$ matins de très-bonne heure, pour faire 
lui-même soni pain. 
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la désolation , le ravage et la misère , avec plus 
de fureur que ne le firent jamais les Goths où 
les F'andaleSj et où elle devait , sous ie prétexte 
de défendre les gouvememens réguliers et la 
religion , commettre par-tout les plus grands 
crimes. Les Français déclarèrent enfin la guerre 
à Tempereùr. 

Avant d ^examiner quelle fut la conduite des 
autres cabinets qui n^étaient pas encore direc- 
tement en guerre avec la France , je dois faire 
quelques remarques sur le manifeste insolent et 
sanguinaire 4u duc de Brunswick , lors de son 
entrée en France , en 1792. On a souvent dit 
que le roi àe France n^avaît pas été sincère dans 
sou acceptation ^ de la constitution, que lui- 
même avait sollicité Finvasion de son pays , et 
qu'il avait acccédé à Tinfame traité de Pavie. 

C'était en effet ce que donnaiept à entendre 
les manifestes de la Prusse et de TAutriche à 
tous les princes de PEurope. 

H importe peu de savoir si Louis était en 
effet infiedlle à ses sermens , au moins dans le 
for intérieur-de sa conscience et de sa volonté 
intime j mais que devait croire le peuple Fran- 
çais? Cohùnènt de vaït-iïse diriger ? D'un côté , ^ 
Ains des manifestés sanguinaires , on prétend 
n'exprimer que les intentions du roi de 



France : et lui , dans le même Instant , fait des 
proclamations pour assurer directement le con- 
traire; dans les manifestes ^ on dit qu'il es tpri-> 
sonnîer; il déclare, lui, à toute FÇurope , qu'il 
est le premier citoyen du seul peuple libre de 
rÛnivers. Les SQUverains coalisés entrent en 
France, avec le dessein prétendu de lui rendre 
ses anciennes prérogatives, et invitent les person- 
nes de tous les rangs à prendre les armes pour le 
soutenir dans cette juste cause , sous peine d'a- 
voir leurs maisons brûlées , et d'être pendus 
eux-mêmes comme traîtres : lui , de son côté ^ 
invite le peuple français à prendre les armes 
pour la défense de leur pays, de leurs proprié- 
tés, de leur liberté et de leur roî, et de voler 
aux frontières , pour repous«5er l'invasion de» 
barbares. La situation des Français dans cette 
circonstance est fort critique: peuvent-ils sup- 
poser que leur roi , qu'ils ont toujours regardé 
comme un prince bon et peux^ veuille les trom* 
per , et les inviter à faire précisément ce qui 
leur aurait valu les supplices et l'éûhafaud , si 
les despotes avaient réussi à subjuguerla France? 
Ils ne le crurent pas ; ils obéirent non anx 
ennemis , mais à leur roî: ses niàtnfestes obtiri-' 
rent le résultat espéré ; au contraire les mani- 
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festes des coalisés les couTrirënt de honte et 
^infamie j ils eurent encore l'effet de rattacher, 
par une chaîne plus infime , ceux des Français 
dont les ' opinions , sur certains objets , pou- 
Taient être encore un peu divergentes , et de les 
rallier sous Tétendard de la liberté. Ce fut sous 
cette bannière sacrée qu'ils se rendirent tous 
avec le zèle del'enthousiasme ^ aux frontières 
menacées, et qu^ils firent connaître à l'Univers 
quelle était la supériorité des hommes libres 
sur les autonjates mercenaires qu'ils avaient 
à combattre. 



C H A P I T R E I I I. 

Les cQurs du Nord, à l'exception du Da-^ 
nemarck ( i ) > sfoccùpaient activement des. 
moyens de soutenir la coalition j heureusement 

tl^a^mmmm ,tm — ^.w^— ^p— ^— ■ - i ■ ■■ » - ■ ■ Il I — — »■»— 

(i) Le nom de M. Bernstofff , premier ministre 
du Danemarck , «era transmis à la postérité ^({ui en 
respectera et cbérira le souvenir;c*est rendre hom- ' 
mage aux talejQs, à la sagesse, à }a vcrtUi, que de re- 
connaître qu'à sa conduite géaéteuse et ferme au , 
milieu des périls dont le menaçaient les puissanc€.s , 
maritimes liguées contre la France , aumépris' avec 
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poiir la Suède , \k main courageuse et ferme 
du c&:pï\jBàn^ Ankarstroëm (i) rompît les pro^ 
jets fantastiques du descendant dégénéré de Tin- 
sensé Charles XII y qui s'était déjà fait nom- 
mer généralissime des armées confédérées. 

On a beaucoup disserté surles motifs qui por- 
tèrent jiniarstroëm à cet acte audacieux de pa- 
triotisme. Comme j^étaîs alors à Stockholm , et 
en relation particulière avec le comt^ de Hom^ 
je crois pouvoir faire connaître les circonstances 
de ce mémorable, événement Ankarstroëm 
était d'une nobte et ancienne famille de Suède. 
Dans les premiers jours de sa vie , il était lié 

• ' » y . 

lequef il reçut toujours leurs tentatives pour le 
corrompre , le Danemarck doit la paix et le bon* 
^eur dont il a joui si long-temps. 

(i) Je professe la plus haute vénération pour la 
mémoire d*un Ankarstroëm ou d^uti Brutus ; mais 
je déplore la nécessité où ils furent d'employer 
Todieux moyen de Tassassinat, pour se débarras-- 
jser d'un tyran. Ce ne fut point un ami de la patrie, 
ni un vrai brave « qui , le premier eut recours aa 
poignard ni au poison; des ressources aussi basses 
ne sont dignes que d'une maîtresse jalouse, ou d'un 
spadassin. Qu'il est rare devoir, comme pour An- 
' karstroëm , le motif justifier l'entreprise ! 
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d'mfhnité ayec Gustave, pàrice qa'ils étaient du 
même âge. La nature des attachemens particu- 
liers de Gustave était assez qbnnue; et par suite 
de son bon naturel , il voulut un jour en don- 
ner des preuves à Arikarstroëm y qui repoussa 
ce monstre, comme il contenait à un homme 
d'honneur. Il en résulta un refroidissement. 
Ankarstroëm, qui était dans les gardes -du- 
corps, et par conséquent tous les jours en pré- 
sence du roi , était pour ce prince un témoin 
constant , quoique muet : afin d'écarter oe c^- 
seur importun , il le nomma gouverneur de la 
Gothie Orientale, «t l'y laissa quelque -tems« 
Le caractère actif et impatient d'Ankarstroëm 
ne lui permettait pas de rester dfins un poste 
aussi peu convenable , et qui ressemblait à un 
exiL U demanda la permission de quitter son 
gouvernement j et il l'obtint enfin , après plu- 
sieurs difficultés j mais à son retonr à Stockholm > 
il fut mal reçu par Gustave: Jj^àmoùr dédaigné 
est toujours vindicatif. Il fut persécuté de 
toutes les manières. Les murmurefe et les plaiii- 
tes contre Gustave, étaient devenus universelsj 
les circonstances de son usurpation, en 1772 , 

n'avaient pu s^efFacer entièrement du souvenir 

• . . . . . . ' •• 

des Suédois • et avait laissé sur son caractère 

'• • " • ... 
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une impression défavorable. Qaelques'^ims dé 
«es biographes Font qualifié de prince illustre^ 
d'amant de la liberté , quoiqu'il soit bien connu 
que sa popularité n'était qu'affectation. Il 
alla même jusqu'à dédaigner le titre de 
Roi , et à se faire nommer te f . Citoyen de la 
répiiblique ; et cependant il médita la ruine de 
tout ce qrii avait l'apparence de la liberté. 

Ce héros , qui prétendait à toutes les quali- 
tés aimables qui distinguent les gens du boa 
ton ^ visita Rome sous le nom de comte deZTa-* 
ga y la chronique scandaleuse donne à cette vi- 
site une intention fondamentale : elle ajoute 
même que les cardinaux trouvèrent en Itd un 
ad^epte très-instruit dans tous les mystères du 
sacré collège ; quoiqu'il en soit de ces bruits y 
le comte ^ affectant toujours la même singula-« 
lité , fit profession du plus grand attachement 
pour le pape et la papauté. Il assista a la grand* 
messe de St. Pierre ; et lorsque le cardinal jéri' 
tonnelli, chef de la propagande, vint le remer- 
cier de l'indulgence qu'il avoit pour les catho-r 
liques de la Suède ^ cet hypocrite s'écria , avec 
le ton d'un puritain: j'espère pouvoir , si Dieu 
in^ accorde la vie et la santé , faire pour eux 
encore davantage ! Ce fut en employant , à l'é* 
gard d'autres personnes , le même ton dp fau^s^ 
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teté y et en se pliant à leurs sentimens , qu'il 
parvint à leur donner , pendant un instant , une 
opinion assez avantageuse de son esprit , de son 
éducation , et de son goût pour les beaux-artsj 
mais il jeta bientôt le masque, et Ton ne vit plus 
alors qu'un vil et crapuleux débauehé. Quant 
à ses amours, on n'en païle pas; c'était en effet 
une entreprise assez folle, que de vouloir trom- 
per la finesse et déjouer la pénétration de la mo- 
derne Rome. 

' On a dit que Gustave F', avait rompu avec 
la France, parce que , depuis la révolution^ on 
ne lui payait plus le subside qui lui était dû an- 
nuellement. Tous ceux qui connaissent les re- 
lations politiques de la France et de la Suède ^ 
savent que cette dernière ne peut être d'aucune 
utilité pour son alliée; la France, au contraire, 
peut toujours rendre de très-grands services à 
la Suède ,' qu'elle défend contre l'ambition de 
la Russie , en excitant la Porte contre cette der- 
nière. Voici simplement le fait. Le divan, trop 
ignorant pour conclure un traité de subsides, 
s'est toujours servi de la France , comme d'un 
banquier , poiu: fai^e remettre de l'argent à la 
Suède. Dans la dernière guerre entre cette puis- 
sance et la Russie , la Porte , peu satisfaite de 
la conduite de la Suède, arrêta le subside qu'elle 

lui 
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lui payait ordinairement. Gustave écrîtît à son 
frère Louis , pour réclamer son iriterventîon : 
Louis y qui avait alors les mains liées, ne put en 
agir comme précédemment. Il consulta cepen- 
dant sur cet objet M. de Montmorîn , qui lui 
conseilla de ne pas se mêler de cette affaire , 
pstrce qu'il en pouvait résulter une rupture avec 
la Russie. Ce fut là sans doute une des causes 
qui ajoutèrent encore à la haine de Gustape^ 
contre le nouveau gouvernement de France. 

Dans ces circonstances , Ankarstroëm , par 
une résolution digne de lui et de sa cause , ré- 
solut de détourner le danger qui menaçait son 
pays, et de le Venger» Ankarstroëm n'était pas 
le seul qui fût animé par ce sentiment. Unper- 
j^nnage puissant de Suède était aussi pleiné- 
jnent convaincu de la nécessité de se débarras- 
ser de ce fou , coûte qui coûte , et il fit part de 
ses idées au comte de Horn ; celui-ci en parla 
au comte de Ribbing^ par qui elles parvinrent 
k Ankarstroëm y comme à un^homme à qui on 
pouVaiMout confier. Cps trois personnages et 
Le*^*^ se rassemblèrent à la maison de cam- 
pagne du comte de Ribbing ^ à environ trois 
milles de Stockholm, Quand on se fut bien ac- 
cordé sur le tems , Fendroit et la manière do|it 
on se débarrasserait du tyran , Le"'^^'''* qui ^ 

B 
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comme on deyait le présumer , serait revêtu de 

« * 

quelque pouvoir à la mort du roi , dit : c( Il faut 
U que celui qui porte? a le premier coup soii 
» sacrifié , pour sauver les apparences ; non- 
» seulement les autres obtiendront leur pardon, 
)) mais on pourvoira généreusement à leur for- 
I) tune (i) : j^en donne ma parole. » Ils propo- 
sèrent alors de tirer au sort , pour savoir qui 
porterait le coup} mais Ankarstroëm saute sur 
une chaise, et dit: Ankarstroëm s'en charge. Ce 
qui suivit est connu de tout le monde. Le peu- 
ple suédois en a éprouvé les effets ; c'est à lui 
de juger si cet acte fut salutaire. En voUà suffi- 
samment sur la cour de Stockholm. 

L'impératrice Catherine ne put alors faire 
autre chose contre la France, que de renvoyer 
son ministre M. Genest, ainsi que tous les Fran- 
çais qui ne voulurent pas prêter serment à cette 
autocrate, et jurer une haine étemelle à leur 
pays. Ce serment fut prêté par tous les Fran- 
çeds qui eurent le désir de rester en Russie. Non- 



(i) Les comtes de Jff#rn et de Ribbing avaient 
tous deux de belles propriétés. Mais comme on sa- 
vait 4u^elies seraient confisquées , cette promesse 
devenait nécessaire. On pourvut géuéceusement à 
la fortune dt la veuve d* Ankarstroëm. 



( .19 ) 
sçulenient on défendit l'entrée de toutes les 
marchandises françaises qui étaient alors en 
route pour y arriver , mais nléme on ordonna 
de réexpédier celles qui s'y trouvaient à cettp 
époque , ce qui causa la ruine d'une foule de 
négocians considérés.La Czarine méditait alors 
un plan beaucoup .plus important pour elle , 
le renversement du . nouveau gouvernemen^t 
de la Pologne j et, sans avoir reçu la moin- 
dre provocation , elle envahit cet État , avep 
une armée de.6o,ooo barbares; après ^yoir 
fait commettre les cruautés les plus inouïes, elle 
changea le gouvernement , et ses. hordes s'y, 
livrèrent impunément à tous les excès , car 
la majorité de la noblesse polonaise avait émi- 
gl'é. Les marchands et les paysans étaient peu 
satisfaits de ce , changement j Pimpératrîce vit 
bien qu'il fallait laisser une armée formidable 
dans ce pays , et c'est-làce qui l'empêcha d'en*- 
voyer en Allemagne de^ forces pour prendre 
part à la croisade contre la France. 

Le roi de Naples ne déclara point la guerre 
dans le moment où celui d'Espagne donna l'as- 
surance de rester neutre, La conduite du pre- 
mîer était observée de près par la France ; elle 

> — 

savait que les Anglais et les Autrichiens cher- 
chaient à le faire déclarer contre elle. Leurs 
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efforts , à cette époque , furent du moinâ ira- 
puissaiis. 

Je passé maintenant à l'exanien de la conduite 
du vicaire de Jésus-Christ envers la France. 
On sait combien étaient faibles les liens qui at- 
tachaient alors les princes catholiques au Saint- 
Siège. Il n'y eut jamais plus de modifications et 
de restrictions faites à Fautorité papale , que 
sous le ponûficat de Pie VI. Long-tems avant 
que la révolution parût , /o5é?/7A //, son 9uc^ 
cesseur Léopold y le roi de Naplesy et la r^- 
publique de Venise , étaient en guerre ouverte 
avec ce pontife , qui était un archi-jésuite , et 
cependant d'un caractère faible. L'assemblée na- 
tionale, au milieu des réformes qu'elle fit sur le 
clergé, supprimalestributsquelaFrance payait 
au St. Siège, et qui se montait chiaque année à plù* 

sieurs millions j onn'accordaplusàlathiareleres- 

* 

pect qu'on avait pour elle autrefois ; déjà même 
à Rome, en 1790 et en 1791 , onmit à l'inquisi- 
tion plusieurs personnes accusées de professer 
les principes français: Cagliostro fut jugé etexé^ 
cuté pour ce même motif. Mais la première fois 
que la cour de Rome se mêla , d'une manièrQ 
avouée et publique , des affaires de la France , 
ce fiit lors de la fuite du roi à Varennes. Lors-» 

i^ue la nouvelle de cette fuite parvînt à Rome ^ 



6n fit les plus grands préparatifs pour célébrer, 
cet événement . Le pape enjoignit à tous les Fraa- 
çaîs de se rallier à Pétendard royal j il leur pro- 
mettait sa bénédiction. Il e^cgédia kPaccaj son 
nonce à Bruxelles , une lettre très-affectueuse : 
il recommandait le roi à la protection dut 
Ciel , et priait Dieu de lui donner les moyens de 
revenir bientôt daiis so^ royaume , exercer un© 
vengeance exemplaire sur des sujets infidèles» 
Lorsque la France déclara la guerre à TAu- 
friche , Pie VI , non content de tonner contre 
les Français- cju 'il traitait d^nfidèlea, vbalut en- 
core leur donner une preuve de la valeur de se* 
janissaires chrétiens. Il fit en personne la re- 
yue de ses troupes^ composées d^environ a^^ooa 
hommes d'infanterie , tous très- exercés dan» 
l'art de sp servir du stylet y et très-braves lors- 
qu'il s'agit d'aller chercher un asile dans un© ' 
église ou dans un couvent. Le commandement 
de cette armée fut donné à un aventurier prus-» 
sien , le baron de Marwitz f maïs elle ne vit ja- 
mais l'ennemi. Il faut aussi remarquer que lors-, 
que le manifeste de Brunswick parut, il fut ira* 
duit en italien^ affiché au coin de chaque rue , 
et distribué avec profusion dans^ toutes les mai- 
sons de Rome , ainsi que dans toutes les parties 
des états ecclésiastiques y tous, les Français qui 

B5 
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ÉB trouvèrent soit à Rome, soit dans les pays 
de la domination du pape , furent emprisonnés ; 
quelques-uns même furent massacrés. Ces di- 
vers actes obligèrent la France à s'occuper sé- 
rieusement de cet objet. Au mois de novembre 
Î792 jf le conseil exécutif de la république fran- 
çaise adressa une missive « au prince évêquei 
)) de Rome y pontife de W église romaine » j et, 
après lui avoir demandé d^une manière éner- 
gique la liberté de tous les Français qu^on te- 
nait prisonniers , il continuait ainsi : (c Régu- 
)) lateur d'un sceptre qui est prêt à échapper de 
)) vos ratains , connaissez les principes de la ré- 
» publique française. Trop juste pour rien dîs- 
)) simuler , même dans la diplomatie , trop puis- 
)) santé pour employer la menace j trop grande 
)) pour tolérer une insulte , elle est prête à la 
» venger, si ses réclailnations pacifiques étaiant 
y> sans effet». Il était évident que la France né 
voulait pas en venir à une rupture avec ce je- 
sniieyceint d^une triple couronne, M. d^Azzara 
assure positivement que les FraAçàis d'origine, 
babitans de Rome , furent arrêtés et envoyés 
aux galères, pour avoir parlé de leur pays d'une 
manière favorable. Mais le pape et le sacré col- 
lège, croyant que ce n^était pas assez de ces 
cruautés exercées envers les Français pour 



plaire à leur Dieu, préparèrent un Monvead 
forfait, inconnu même aux nations sauvages: Je 
veux parler de ^assassinat horrible commis sur 
la personne du citoyen Basseville, secrétaire de 
légation. 

Cet infortuné avait été envoyé, par Fambas- 
sadeur de France à Naples , pour réclamer â , 
Rome , d^une manière officielle , en faveur dea 
Français victimes des persécutions de cettë^'**^ 
cour. La réponse qu'il reçut du secrétaire dû 
St. Siège , était de nature à calmer toutes ses in- 
quiétudes pour Favenir j le pontife lui-même 
acheva de le plonger dans une fatale sécurité , 
en lui prodiguant les témoignages d'une candeur 
expansive, et d'une bonté toute chrétienne. Le» 
Français qui étaient alors à Rome, s'étaient 
rassemblés au palais de l'Académie , dans le 
dessein de faire une collecte j pour subvenir aux 
frais de la réparation du vaisseau amiral qtfi 
avait souffert dans Fexpédition de Naples ; ib 
proposèrent de se réunir de nouveau, pour avi- 
ser aux, moyens de substituer Fembléme de la 
-république , aux armes du roi placées sur îe 
frontispice du même palais; La populsiGCi de 
Rome , aussi cruelle et sanguinaire qu'elle est 
superstitieuse , trompée s^ur l'objet de ce i^as- 
.semblement ou excitée pi^ sed'chefsl^sè pocbr 
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avec tireur à P Académie , où elle arrive avant 
que les artistes français y fussent rassemblés^ 
Ba$se faille , qui , le jour même , avait été pré- 
venu par Iç seci^étaire d'état, que la cocarde 
française pouvait être portée à Rome , se hâta 
de se décorer de ce nouveau signe de la liberté 
nationale; et il se promenait avant Theurc fixée 
pour l'assemblée , dans une voiture , avec son 
épouse j ses anfans et le citoyen Flottei, officier- 
de marine. Leur voiture avançait lenteilient le 
long du Cours , l'une des rues les. plus larges et 
les plus fréquentées de Rome , lorsqu'ils furent 
assaillis tout^à'ooup avec des pierres et des ar- 
•ùies À feu : Basseville , voulant ordonner à son 
.cacher de retourner , met la tête hors de la por- 
tière, et est au même instant frappé d'une 
ï)eïyonnette dans le corps. On Tarracha de la 
voiture*, perdant son sang , à demi-mort; et 
une soldatesque effrénée l'entraîne dans un 
cbrp§-de-garde voisin , autour duquel une mul- 
titude de scélérats , avides de sang , criaient sans 
» cesse : « Vive le Pape ! Vive notre Saint-Père 
)) et St. Barthélemî (i) ! Mort à tous les Fran- 
» çaisi » Dans le même^tems les jeunes élèves , 

. |>— ^— w.— », ■ n i ■»——■■■ ,1, —— ^i— ' ' ,,ii — — ■ I ifc 

" (i" St Barthélemî est le saint dont la fête a été 
souillée d'une *matiiérQ ineffaçable par le massacre 
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qui démettraient à rAcadémîe, attendaient le 
moment où il seraient assassinés par ces bar- 
bares fanatiques , au milieu des monuméns des 
arts. Cette horrible violation des lois du Giel et 
de la Terre , des lois de l'hospitalité et des lois 
des nations , que le gouvernement lui-même 
uvait directement ou indirectement comman-^ 
dée , fut ensuite représentée par le St, Père , 
"par l'intermédiaire du secrétaire d'état, Zelada, 
de la manière suivante : ce Sa Sainteté a été très* 
» sensible aux preuves que le peuple de Rome 
» lui à données^ de son «èle pourra religion ^ et 
» de son affection pour sa personne ; mais en 

V méme-tems elle a été affligée que ce peuple > 
», au milieu, des mbuvemens par lesquels il a 
» cherché à manifester ses sentimens , se soit 
.D laissé entraînera quelques excès qui ont trou- 

V blé la tranquillité publique {i) ».C*estavec 
ces expressions pouces , faciles, reconnaissantes 
que le vicaire de Jésus-Chirist prétendait car 

\ ' 

des Protestanf , tantàParis que dan$Ies autres villes 
delà France; 

(i) Je renvoie le lecteur, pour les détails de cette 
scène d^horreur « à rexcellent. mémoire du cheva* 
lier dMauira , qui en fat le témoin oculaire* 
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tactérlser de» crime» d'une espèce toute ncra— 

velle. 

C^est suffisamment s'étendre sur les torts 
irréparables * dont le Vatican s'est rendu cou- 
pable envers la République Française. 
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CHAPITRE IV. 

Après a^oîr parcouru , autant que les bornes 
de cet ouvrage me l'ont permis , les plans et lA 
conduite des cours coalisées contre la liberté 
française , je vais essayer de tracer celle du ca- 
binet de St. James , en observant, comme je Tai 
déjà fait, que je n'entends désigner que les mi^ 
nistres de, sa majesté , soit par ce terme , soit 
par celui de goupemement , lorsque j'en fais 
l'application à notre pays. Je crois nécessaire 
d'établir, comme opinion préliminaire, que tout 
gouvernement, par cela seul qu'il^st établi, a 
le moyen de rendre le peuple heureux. « Fah 
)) liiur enim ejgregie quisquis sub principe 
yi'credei sierviPium. Nunquàm Ubertas gror 
y%tiùr eôôlât'y quq.m sub regè pio ». C'est en 
partant dé cet aphorisme y qtie j'examinerai la 
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conduite des ministres de notre souverain , le 
plus pieux des monarques. 

Ce fut en 1789 , que plusieurs amis vrais ou 
prétendus de notre liberté civile, furent pen- 
sionnés par le gouvernement, et reçurent Tor- 
dre de consacrer leur influence politique à 
combattre, avec un acharnement sans exemple, 
les principes de la révolution française. La cause 
de cette inimitié contre une monarchie dont la 
base était la même que celle de notre glorieuse 
révolution , devenait un problême. Le secret 
de cette énigme politique fut révélé en 1792 ; 
^car ^ au mois de mai de cette même année, une 
proclamation de notre cabinet apprit aux An- 
glais (( qu'ils étaient le peuplelibre (1) et heu- 
)) reux par excellence , qu'ils avaient de bonnes 
» lois , basées sur une révolution glorieuse ». 

<i) Quoiqu'il en soit de ce bonheur prétendu 
des Anglais , la folie seule peut concevoir la possi» 
bilité d'une révolution dans un pays ou une dette 
de plus de cinq cents millions sterl. n'a de garan*»^ 
tie que dans le gouvernement , où le papier da 
gouvernement est le seul en circulation , où Ton 
paye jusqu'à 90 pour cent l'avantage d'être inscrit 
sur la liste de ses créanciers pour lesquels cepen^ 
dant il ressemble assez à un débiteur failli , qui a 
peint à s'acquitter. 
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Msàs peu jaloux de conserver le masque dont 
îls couvraient leur charlatanerie poKtique , le* 
ministres ajoutent , quelques lignes plus bas 2 
<( Que des pamphlets séditieux , inspirés et 
» soutenus par des personnes d^un pays étran- 
» ger , ont été répandus dans le dessein de 
>j faire tomber dans le mépris le gouvernement 
)) et la personne de notre souverain )>. La tra- 
duction littérale de ces phrases énigmatiques 
et si alarmantes était que le gouvernement 
français employait Thomas Pxtyne à écrire 
lés droits de l'homme ; et c'est là ce qui cau- 
sait de si vives alarmes au cabinet Britan- 
nique. 

Le lord Landerdale observa fort bien alors 
que la dignité du parlement était rabaissée pa:ç 
toutes ces. professions bannales d^attachement 
au gouvernement, et que les lois existantes suf- 
jBsaient pour poursuivre les auteurs des libelles. 
Ceirtes le gouvernement de la France pourrait 
seul regarder, comme lui étant applicables , ces 
perfides allnsîons contenues dans la procla- 
mation 5 elles ne pouvaient concerner aucune 
des cours continentales. L'on vit aussi pfusieurs 
de nos sttipîdps sénateurs-ministériels , insolens 
dans la sécurité j s'empresser de joindre ieuri^ 
irommentaires à cette illustre proclamationw 
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Le décret du 1 9 novembre , dont les minis- 
tres ont fait si long-tems le sujet de leurs dégoû- 
tantes déclamations dans le parlement , et les 
écrivains à leurs gages , le texte des mauvais 
écrits dont ils nous inondaient au dehors , fut 
ensuite modifié d^une manière très-satisfaisante , 
et désavoué même par le gouvernement fran- 
çais. Mais ce gouvernement anglais, si ver^ 
tueux , si régulier , a-t-il daigné jamais faire 
une seule démarche conciliatrice , excepté vis- 
à-vis de ses alliés, les sauvages du nord de VA- 
mérique et des États Barbaresques , afia 
d'exeiter leur férocité contre des peuples chi'é- 
tiens ? 

Au mois dé mai 1792, le gouvernement fran*- 
çais envoya M. de Chauvelîn, en qualité de nou- 
veau ministre auprès de notre cour. Ce minis- 
tre remit au roi d'Angleterre une lettre confi- 
dentielle du roi de France , par laquelle îl le 
priait de témoigner à M. Chauvelin toute Fat- 
tention possible , et il l'assurait en même-tems 
qu'il avait une pleipe confiance dans ses bonnes 
intentions à l'égard de la France. 

Le 12 mai, l'ambassadeur de France remet 
au lord Grenville , le plus insolent des trois 
secrétaires d'état, une note dans laquelle il c3h6- 
taille , avec tous les égards possible*, le$ ràîsom 
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È&as nombre qu'avait la France , pour décliarer 
la guerre à FEmpereur ; il proteste qtie le gou- 
vernement français n^a aucune vue d^agrandia- 
sement ; et comme on avait dit dans le 
parlement britannique , que des tentative» 
avaient été faites de la part de la France pour 
soulever le peuple Anglais contre son gouver- 
nement ; le roi de France était jaloux de faire 
connaître qu^il désavouait eh public et en se- 
cret tout projet tendant à exciter ouà favoriser 
^insurrection chez une nation amie , etqu'il re- 
gardait toute tentative de cette espèce comme 
une violation du droit des nations. Une telle 
déclaration prouvait évidemment que Finten- 
lion du gouvernement français n'était pas de 
provoquer Fanimadversion de notre cour. Oa 
fut douze jours avant de répondre à cette note ; 
on déclara à la fin ^ que sa majesté Britanni!qi!e 
garderait la neutralité, et que, de son côté, 
elle ne ferait rien qui pût rompre la bonne in- 
: telligence établie alors entre les deux nations. 
On verra bientôt dans cet ouvrage combien cette 
réponse d^une autorité, qu^on honore du nom 
de sacrée , était sincère. Immédiatement après 
que la guerre eut été déclarée k V Autriche. ^ il 
parut dans les gazettes une proclamation qui , 
en aanonçant , suivant l'usajge , que la guerre 
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était déclarée entre la France et l' Autriche, Aè^ 
fendait aux corsaires d'armer contre Fune ou 
l'autre des puissances belligértmtes. Mais voièi 
ce qui est à remarquer : a Sa majesté ^ afin de 
» maintenir l'amitié et la bonne intelligence éta- 
» blies entre lui et lesdites majestés y défend à 
» tou^ ses sujets de prendre du service , soit 
)) sur mer , soit sur terre , chez aucune des 
» puissances ayec lesquelles sa majesté est en 
y> paix ». 

Tout le monde sait que l'Empereur n^a pas 
besoin d^ officiers anglais (i) dans son armée.; 
et comme il n'a point de flottés, cette partie 
de la proclamation ne lui était nullement ap- 

(i) Un ecclésiastique, autorité respectable, m*a 
conté Fanecdote -suivante : 

Se trouvant en compagnie avec des officiers au<« 
trichiens, Tun d^eux, colonel, lui demanda de 
quel pays étaient ces braves qui composent la ma- 
rine anglaise. Sur la réponse que c^était des natu- 
rels anglais : Quel ! Us compatriotes de ceux qui ser» 
valent en Flandre^ sous le duc d^Torck , reprit-il tout 
étonné ? Quand il n^en put plus douter ; Il y a 
donc ) ajouta-t-il , deux nations distinctes dans votre 
Isle? Si ce sarcasme est mérité , c'est sans doute 
. parce que tout Anglais éprouve une horreur na« 
lUrelU en combattant contre la liberté. 
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plicabte. Son objet était donc d^empéclier qu^ail- 
cun Anglais ne pût prendre du service dans la 
marine française : c'était une défense toute nou- 
velle; car les oflBciers anglais ont toujours eu 
la permission d'entrer au service de la Russie , 
lorsqu'elle était en guerre avec la Porte, quoi- 
que , à la même époque , cette dernière puîs- 
6ance fut en paix avec nous. On peut citer y 
pour exemple / Vajniral Greig et plusieurs au- 
tres ; sir Sidney Smith était au service de la 
Suède ^ dans la dernière guerre entre cette puis- 
sance et la Russie : tout celst ne manifestè-t-il 
pas les intentions réelles de notre cabinet ? 

Je dois ici rapporter un fait , qui met hors 
de doute les dispositions amicales du gouverne- 
ment français à l'égard d0 l'Angleterre. Il 
chargea M. Chauvelin, ou son chargé d'affaires, 
M^ TaJleyrand, de déclarer confidentiellement 
à l'un des ministres de sa majesté, que la France 
s'en remettait au roi d'Angleterre , pour la dé- 
cision des points de contestation qui existaient 
entre elle et l'Autriche (i}. Un gouvernement 
peut-il en faire davantage ? On proposa , je 



tu Voyez le célèbre discours du comte Stanhopè^ 
dans la chambre des Lords ^ séance du 20 févriec 
1800. 
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crois, de faire cette communication , non coiiS 
fidentiellement , mais d'une manière officielle; 
et cela fut adopté. Mais le gouvernement fran- 
çais se trouva alors dans la nécessité dé deman- 
der à la cour Britannique une explication pu-* 
blique sur sa conduite : elle venait d'apprendre 
que le cabinet anglais avait accédé au traité de 
Pavie ; qu^il remettait des sommes considéra- 
râbles à M. de Calonne , grand-chancelier des 
émigrés , et que ces émigrés , dont les poches 
étaient remplies des guinées de l'Angleterre , 
couraient d'un bout de TEurbpe à l'autre, pour 
recruter des soldats , et former les légions de 
leur sainte croisade; que Finfame manifeste du 
duc de Brunswick avait été fabriqué dans le 
cabinet de St. Jajnes, et que les envoyés an- 
glais sur le Continent en avaient répandu avec 
profusion des exemplaires traduits dans diverses 
langues, avanjt même qu'il eût été publié d'une 
manière officielle (i). Ce fut alors que M* Chau- 
Telin présenta au noble secrétaire d^état , que 
ïious avons déjà nommé, une note dans laquelle 






(i) Je déclare, sur mon honneur, et je suis prêt 
3iraf&rmer par sermem, que le fait m'est garanti 
par le baron de F • . • Pua deis secrétaires intimes 
du cabinet de Berlin. 

c 
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le gonvernement français exprimait le désliç 
que la cour de St. James employât sa médiation 
pour terminer sa querelle avec TAutriche, La 
réponse que fit notre loyal cabinet est assez re- 
marquable. « Le roi d^ Angleterre ne peut en- 
» trer dans la médiation proposée y que du con- 
» sentement de toutes les parties, et d^ujie ma- 
3) nière qui soit compatible avec sa dignité et 
» avec les principes qui règlent sa conduite. Sa 
» majesté , qui a pris la résplution de ne pas 
» se mêler des aiTaires intérieures de la France, 
» est égaleriient déterminée à respecter les 
» droits et rindépendance des autres souve- 
3;.rain8 )). 

, Quelle fau|3eté ! Lorsqu'on parcourt le trai- 
té de PaW^, peut-on avoir le moindre doute 
que le gouvernement anglais ne se soit mêlé 
des affaires intérieures et extérieures de la 
France ? aussi le lord Grenville pouvait dire , 
avec toute assuxance^ qu^à moins d^en être sol- 
licitée par toutes les parties , sa majesté Bri- 
tannique n'accepterait point la médiation: il 
«avait trop bien que l'Autriche ne formerait ja- 
mais une pareille demande. 

Peu de tems après la déclaration dont nous 
«venons de parler,, le roi de France fut déposé; 



Cet événement , eut lieu le lo août. II fut expi^ 
dié de suite au comte de Gower, notre ambas- 
sadeuràParis, Tordre de revenir sur-le-champ j 
ce ministre fit une lettre circulaire à tous les 
Anglais qui étaient alors en France. Il annon- 
çait que les événemens qui venaient d'avoir lieu 
le lo août 5 avaient déterminé sa cour à le rap- 
peler j qu'il invitait tous les Anglais à quitter 
le territoire dés ennemis des rois, et qu'il no 
pouvait répondre des suites que pourrait avoir 
la prolongation de leur séjour (i). iVVtoiV-ce 
pas là se mêler unpeu des ûffuires, intèrieurea^ 
et extérieures de la France ? 

C^était vers'le'mbis de jum, qu'une société, 
en Angleterre, avait souscrit pour dix mllFe 
paires de souliers dont elle .voulait, faire j>rè- 
sent aux soldats Français v qui' allàieiit coin-- 
battre les légions barbares qu'on, en voyait con-r 
tre eux. Les souliers furent enregistrés à la 
douane. Ils étaient expédiéspour là Ftancej 
mais ils furent arrêtés sur la Tamise ., par un 
ordre du conseil, quoique cette expédition eut 
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. (i) Je tiens le fait du docteur Warner , .patrio,^ 
estimable, alors chapelain du lord Gower; le dop* 
teur avant conçu le désir de rester en France , 
rîiîisenbé diplondi^te le priva de sa charge. 
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du n'être considérée que sous le rapport com- 

,» 

- mercial , et comme une opération que le traité 

m 

de commerce existant entre les deux nations 
autorisait. De quelle nature était cette démar- 
che du gouvernement . . ? 

Vers la même époque , plusieurs batimens 
chargés de bled, furent expédiés pour laFrance, 
en vertu des traités existans : le prix en était 
déjà payé j cependant , proh Jides ! ils furent 
arrêtés en vertu d'un ordre semblable. Do 
quelle manière prétend-on justifier ces infrac- 
tions multipliées au traité de commerce ? 
, Peu de tems après le lo août, le lord Gren- 
Vîlïe remit , au nom de sa majesté^ à M. Chau- 
velin, une note qui portait, entre autres choses, 
j) que , par suite des événemens qui avaient eu 
» lieu en France , lui M, Chauvelin ne pouvait 
I) être considéré en Angleterre qu# comme un, 
» simple particulier ». Et quoique, lors de la 
convocation d'une convention nationale , faite 
d'après le voeu du peuple français , la républi- 
que eût été proclamée , et que son gouverne- 
ment eût envoyé des lettres de créance au mî- 
iiistre français à Londres , le cabinet de Sàiùt- 
James persista à ne vouloir reconnaître personne 
'sous ce titre diplomatique, à moins qu'il ne 
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l^eut r^çu du roi. N'étmt-pe pas là sie inéler/d!^ 
. rectement des affaires intérieures de la Franc^^ 
Comme les bornes de cet ouvrage ne me pet:^ 
mettent pas d^entrer dans les détails relatifs 
aux opérations militaires , je me contenterai 
de rappeler, en passant j le crime horrible 
commis à cette époque par les conspirateurs 
couronnés du Continent. Le 19 août 1792^ 
M. Delafayette , cet ami généreux du roi et de 
la première révolution, quitte Farmée française 

^ I-, , 

avec son état-major. Cependant, pour le punir 
de cet acte d'hostilité contre le nouvel ordre do 

.choses, il est arrêté par les Prussiens dans lef 
pays de Liège , qui était neutre, et, par uuô 
violation manifeste du droit des gens , il est en- 
voyé à Namur , de-là en Flandres, et de-1^ à 
JVfagdebourg eu Prusse. Celui-çi le remit ea- 

.suite à l'empereur François , qui eut soin de 
le tenir enterré dans sç^ affreux donjons .^ 

.jusqu'au moment où le général Bonaparte sut^, 

;fiveç^^gé}Q^érosité ordinaire, et de son propre 
mouvement (1), s^téresser à son sort Qt 
obtenir la liberté de ces malheureuses vie- 
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\i) Je dis de son propre mouvement, car te di* 
rectoire' exécutif ne pouvait faire les démarche» 
convenables pourceu} ma[is Bonaparte, %uis^esl 

" C5 ' 



f , 



C 38 ) 

tîmes de la plus grande injustice. Qu'cst-c^ 
qui autorisait leur défention? Quel était le 
crime de M. Delafayelte ? Quel était le motif 
de sbri arrestation ? NWait-il pas quitté son * 
'|)oste , et abandonné son pays au moment 
bu son souverain , à qui il devait 'le rang qu'il 
occupait, et à qui il avait juré obéissance , fut 
'déposé? Ah! sans doute, le champion de l^. 
liberté raisonnable (i) devait être criminel aux 
yeux de ceux qui ne reconnaissent de légitime 
que l'absolu despotisme* 
. Au mois de décembre , une proclamation , 
calquée sur les principes et les prétextes qui 
avaient dicté la première , ordonna la convoca— 

,tion de la milice , sans qu^aucune raison appa- 

■■ . . I <i> ■ I — ^■■— - - - - — ~ — 

tôûjo rs îDontri gi'and, mcmW énVersàeà ennemis, 

s'eiiiploya pour ces'|irîibànicrs dans les nç^ociac- 

riions de Campo Formio , et-, aia^lieu' de 'j^ecevoir 

Jès pré^ens d^usagie , il ne ^voulut que leuriiberté» 

'' .(i La méchanteié'dé ces abdm'inabl^s tabinefts 

Jû'en- Jeineura pa« ià. La vertu , rinfroccnc« ctla 

-bieauic. ne furent point pour lesexe litiodéfezlsie 

COGirç leur insatiable cruauté; et, l'on récompensa 

les vertus filiales et conjugales de mad^amfs Delà* 

ifayette et de, ses. aimables filles, en les jplongeant 

.dans le cachot bu lahguissàlt lédiè'ûe cbci^de cette 

famiUe geneiéuse» ^ 
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rente put motiver une mesure aussi inconstî-» 
tutionjielle. X^n discours du roi , à Fouverturé 
du parlement , annonce à la Nation que , pàt 
l'effet dé la première proclamation , ce fan- 
tôme des miûistres , appelé sédition j a été 
étouffé* Quel acte de sédition avait eu lieu ? 
Quels étaient h& symptômes d^însurrection bu 
d'innovation politiques que Ton pouvait remar- 
quet* alors dans la conduite du peuple anglais ? 
Depuis le mois de mai , jusqu'à cette.fatale épo- 
que , quel était le partisan des jongleries et de 
l'oppression ministérielle, qui pût citer lïn seul 
exemple de nouveautés introduites ailleui^s que 
dans la conduite du cabinet lui-même. Les'mî^ 
nistres font dire ensuite au père du pettjfte s 
« J'ai observé la plus stricte neutralité à l'égard 
» de la guerre qui a en lieu sur le Continent ; j# 
y) me suis constamment abstenu d'entrer en au- 
»> cune manière dans les affaires intérieures do 
31) la France w. Credatjudœus Apella, 
. Ce fut alors que M. Chauvelin remit tine 
note au même secrétaire d'état , le lord Gren- 
ville. (( Le conseil exécutif se flatte , y.disait-iljr 
» que les nuages que la, situation actuelle delà 
i) France a pu faire naître^ sont maintenant disr 
i*sipésl Quelques mesures récemment adoptées 
i> par la cour de St James , ont donné au gou-^ 

34 
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' )) vernement français d'assez vives inquiétudes, 
» pour qu'il songe aux motifs qui pourraient 
)) détermine^ sa majesté Britannique à rompre 
)) avec la république française : ces motifs , le 
3) conseil exécutif ne peut les voir que dans une 
)> fausse interprétation donnée au décret de la 
)) convention , du 19 novembre (a). Si ce décret 
}) a causé au ministère Britannique de vénta- 
5) blés alarmes , xe ne peut être qus parce que 
» Ton n'enapointsaisi le véritable sens. La con- 
3) vention nationale n'a jamais pfrétendu que la 
» république française dût encourager Hnsur- 
)) rection , et épouser la querelle de quelques 
)) séditieux, ou, en un mot, semer le trouble 
3) dans tous ks états neutres ou alliés, etc., etc» 
3D A Regard de la Hollande , la Franco déclara 
» qu'elle n'entend jamah diriger contre elle 
» aucune attaque, tant qu'elle se renfermera 
3) dans les bornes d'une stricte neutralité »-. 
Quelle fut alors la réponse de, notre cabinet , 
qui vante sa vertu et sa modération? Après 
avoir annoncé d'une manière solemnelle à Fou- 



(i) Voyez le mémorable discours du lord Stan- 
bope à la chambre des Lords, séance du.i^o février 
1800/ 



•, 
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Tcrture du parlement, qu^il n ^entendait semô-f 
1er nullement de Fétat intérieur de la France ^ 
il fait , par l'organe modeste du lord Grenville | 
la réponse suivante : (( J'ai reçu votre note ^ 
» dans laquelle , en vous qualifiant du titre de 
)) ministre de la république française, vous me 
» faites part, comme secrétaire d'état de sa ma- 
)) jesté , des instructions que vous annoncez avoir 
)) reçues du conseil exécutif de cette républi- 
» que } vous n'ignorez pas que, depuis Tévé- 
» nement du i o août , le roi a jugé à propos 
)) de suspendre toute communicatiou ai^ec la 
» France. Vous n'êtes accrédité auprès de lui, 
» que comme ministre du roi de France} la 
» proposition de recevoiif le ministre d'une au» 
» torité nouvelle , fornie une question sur là- 
» quelle sa majesté doit prononcer. Je dois de 
^) plus vous faire . connaître , dans les termes 
y) les plus forme Isyqi^e je ne j^econnais en vous • 
» d'autre caractère que celui que vous avez reçu« 
» de sa majesté le roi de France ». Est -il besoin 
de fournir encore quelques preuves pour dé-^ 
montrer l'insolente aggressiondu cabinet Bri^ 
tannique envers la république française , qi'il 
voulait forcer par ses injures et ses perfidies i 
nous déclarer la guerre? , 



«^ 



Des que le parlement ^ut rassemblé , le bîll 
contre les étrangers devitit ime loi uniquement 
dirigée contre la France. C'était encore une 
nouvelle infraction au traité de 1787. Un se- 
cond bill , conçu dans le même sens , fut égale- 
inent adopté; il défendait la circulation en An- 
gleterre de toute espèce d^assignats^ obligations 
bu papîer-monriaie , que le gouvernement fran- 
çais.pourrait énibttre. Comme il n^ avait pas 
lieu de craindre que leur admisj^idn put nun^e 
& nos spéculations , on ne devait voir dans cette 
«îesuçe , que Tiritention bien prononcée d^ex- 
citer la France à nous déclarer la guerre. " 

' Au mois de juin , le lord Aukland > notre am- 
bassadeur à la Haye , présente un mémoire 
aux Etats-Génék-aux: c'était Técrit le plus ridi- 
cule que Ton eût pu faire pour une semblable» 
occasion. Après avoir dit que lé roi son maître 
' avait la certitude que leurs hautes-pijissances 
ke dirigeraient à l'égard de la France, d'une 
manière parfaitement conforme à la sienne ^ 
voici comment n parle des hommes d'état et 
des philosophes distingliés que ce pays renfer- 
xiiait dans son sein : (( Il y à à peu-près quatre 
S) ans que 'quelques misérables'^ se qualifiant 
1» du titre de philosophes , eurent la présomp-^ 
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» tion de se croîre capables d^çtàblir tin noii- 
» veau système d^assocîatipn politique. Pour 
» réaliser ce rêve de leur orgueil , ils ont dé— 

» truit toute discipline ^ les mœurs et la ré;^ 

.» ' ■ ■?'.•"• • • 

» ligion ». ( Quant à la discipline, le duc de 
Brunswick , le général 'Clairfait ^ et le diic 
de Saxe-Teschen auraient pu , précisément a 
cette époque , donner un démenti formel à Tas- 
section de son Excellence ). (( Leurs principes 
y> destructeurs n^ont eu que trop de succès^ 
>) mais les résultats du système qu^ils se soiii 
» efforcés d^introduire, n^ont servi qu'à prou-** 
)) ver . Fimbécillité et la bassesse ^ë leurs kii- 
» teurs ». (Assurément ^ mylôrd , voilà des ex- 
pressions très-élégantes ! il est dôiùmage , ce- 

J'y \ t 

piehdant , que vous ayez perdu le fruit de votre 
bonne éducation ). (( Ces circonstances ont dé-^ 
» terminé le roi mon maître , qui n'est guidé 
)) que par des principes de justice et de loyauté, 
)),et qui n^ existe que pour assuret la conser-^ 
» vation et le bonheur de l'Europe , à faire des 
)) préparatifs pour défendre le territ(D|ire de leurs 
>) hautes-puissances n. Quelle généreuse solli- 
citude de la «part des ministres de sa majesté, 
quiiiVttentlënt pas qu'on réclame leur inter-^ 
vention ! Apres toutes ces menace» , ces me-?» 
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liées y ces Intrigues du cabinet Britannique , la 
gouvernement français peut-il être encore ap- 
pelle Faggresseur^ lui qui , d'unjour à Fautre, 
présentait de nouveaux mémoires , pour mani- 
festet ^intention où il était de rester en paix 
avec TAngleterre. Afin d^en donner d'autant 
plus l'assurance , il offrait de renoncer à Fou • 
verture de V Escaut. Les ministres britanniques 
ne faisaient , à toutes ces propositions , que 
des réponses indécentes et injurieuses. Tous 
ceux qui, dans le parlement ou dans les em- 
plois publics dont ils étaient revêtus , se sont 
mçntrés les partisans d'une pareille conduite , 
•ont aussi coupables que ceux qui en furent 
les auteurs. Anglais , qu'est devenu votre sa- 
gesse, votre honneur, votre dignité ? Que d'hoiS 
reurs noirciront les pages de votre histoire dir 
plomatique 1 On les veJrra couvertes du sang de 
ces milliers de victimes que vous avez assassi- 
nées de sangfroid ! 

Au milieu de l'agitation génér'ale qui ré- 
gnait alors , la nouvelle arrive à Londres y que 
I^ouis XVI a péri sur l'échafaud. Cet événe- 
ment fit parmi nous un tort irréparable à la 
causé de la liberté française ; il donna une nou- 

yelle force aux hommes ([ui s'étaient déclarés 

*' •**••»«. i, , ^ 

les ennemis ardens de la liberté générale. 
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Le philosophe ( qui abhorre toujours Tefftt- 
sion du sang humain } ne put que gémir sur 
un événement qu^il regardait comme unacte 
impolitique. Il voyait dès-lors, par une juste 
pénétration , que ce sang , comme cekd du ser- 
pent de Cadmus , ferait naître des milliers de 
vengeurs 5 il voyait , avec la même peine, l'usage 
que des cabinets sanguinaires et tyranniques 
feraient de cet événement, pour anéantir Ik 
liberté. M: Chauvelin reçut alors une note du 
lord GrenvîUe , ainsi conçue : a Monsieur , le * 
)> titre dont vous étiez revêtu , les fonctions que 
» vous remplissiez , et qui étaient suspendues 
)) depuis long-tems , se trouvant aujourd'hui 
» tout*à-fait annullées par le funeste assassinat 
» du roi votre maître, je vous préviens que vous 
D n'avez plus ici aucun caractère. Le roi, après 
» un tel événement , ne peut plus permettre 
» que vous prolongiez ici votre séjourriSa ma- 
)) Jesté a Jugé d prépos de vous ordonner de 

» sortir de son royaume , dans huit jourB à 

■ ♦ » 

y> dater de celui-ci » . . 

Un jour ou deux après la remise de cette 
note, il arriva un courrier de France , avec dés 
dépêches pour M. Chauvelin. ïl fut arrêté à 
Douvres , mis en prison , et relâché bientôt 

après ; mais ses dépêches lui furent eoleyées 
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Ifltnâe? Menacée tout à-la-foîs par la France et 
par FAngleterrp , à quoi devait-elle se déter^ 
miner ? LiHnfluence du Stathouder et la yo- 
lonté orgueilleuse de TAngleterre remportè- 
rent sur toute autre considération : la Hollande 
rompît avec la France. Ce ne fut point par at- 
tachement pour FAngleterre j mais le Sta- 
tliouder reçut un /7^/£/ cadeau ^ il eut en outre 
une valeur de trois cent mille livres affectée sur 
lés fotids anglais. C^est ainsi que l'avarice d'an 
seul homme , ^orgueil , l'ambition ou le ca- 
price des gouvernans , suffisent pour plonger 
une ^ nation dans toutes les horreurs de la 
guerre ; mais , pour préluder d'une manière 
plus gaie à cette sanglante tragédie , il parut 
alors un manifeste hollandais , c'est-à-?dire, 
Anglo - Stathoudérien y on n'y dit pas ua 
mot des négociations qui venaient d'avoir lieu , 
ni du véritable motif qui les avait fait échouer: 
cette circonstance n'était pas en effet très-con- 
nue. On y dît seulement que la Hollande est 
un Etat libre et indépenqtent , que les mets de 
liberté et d^ égalité ne sont que de vains épou- 
yantails j et l'on invite le peuple à s'armer , 



lequel j'ai eu l'avantage d'être en correspondance 
f Voyez la note C I àla fin de ce livre )• 

, pour 
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ïtQtur défendre son indépendance.: Je demain 
derai à M. le grand-pensionnaire, s'il peutâjH 
peler libre et indépendafit un Etat toujonrs 
soumis à une influence étrangère. Titç-Live lui 
répondra : CivUas ea in liberlaie eatpositay 
quœ suis stat viribus ^ non ex alieno arbitriez. 
jyendeU 

. Après avoir exposé plus haut le traitement 
indigne que M. Chauvelin épj-ouva dans c« 
P^ys, je vais ï:eprendre la sqite de cet événe- 
ment. Le coqseil exécutif de France , qui avait 
vu son ambassadeur traité de c^tte manière y 
ses voisins entraînés dans la coalition , et dan* 
le même moment les arméç^ fr^nc^^ses triom-» 
phantes d'un ennemi insolent et opiniâtre , 
crut devoir faire encore ijn généreux effort,* 
pour suspendre Findignatioa de ses brayes soi-» 
dats , et arrêter les ravages de la guerre^ H 
nous envoya , en . qualité d'ambawftdeijir , Mv. 
Maret, avec des pleins pouvoirs, pour faire 
disparaître tous les sujets de. mç6^^telligen<?Q 
qui pouvaient exister entre k France et l'An-^ 
gleterrej et je puis affirmer, d'après une bonne 
autorité, que les propositions qu'il était chargé 
de faire étaient à peu-près lés suivantes : 

1**. De céder la plus grande partie de la Bel- 
gique que les Français avaiejiit cqaquîse , eii jr 

D 
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comprenant Anverà , et d^en opérer la réunioi:^ 
aux sept Provinces-Unies. 

2*, En compensation^ de cette partie de la 
Belgique , que la France devait garder , elle 
abandonnait aux Anglais les possessions de 
Saint-Domingue. 

3**. Il y aurait un congrès dans lequel un mi— 
ïiistre anglais serait appelé, à Feffet de parvenir 
i une pacification générale. 

Mais au lieu d^écouter ces propositions , un 
pouvoir , ennemi irréconciliable de la paix et 
de la liberté de la France , ordonna à M. Maret 
de quitter ^Angleterre. Il fut cependant en- 
voyé encore une seconde fois j mais alors on nd 
lui permit même pas de venir jusqu'à Londres. 
On l'informa qu^il avait été adressé , à Fambas- 
sadeur de la Grande-Bretagne à la Haye , de» 
instructions qui Fautorisaient à avoir une con- 
férence avec Dumouriez 5 mais était-ce pour 
prévenir les borreurs dévastatrices de la guerre? 
Non: ce fut' pour prévenir Finvasion de la 
HoUfiuide, en gagnant bassement Dumouriez , 
à prix d'argent 5 afin de l'engager à séduire ou 
à,trahir son armée. Le lord Auckland peut-il 
le nier? S'il le nie, Dumouriez en convient; 
Lf argent fut reçu , et Dumouriez tint parole. 
\ Je dois citer ici une nouvelle preuve des dia^ 



positions amicales tt pacifiques du gouverne'^ 
ment français envers la Hollande et PAngle-' 
terre. Immédiatement après la conquête de la 
Belgique, Dumouriez écrivit au conseil exé-*^ 
cutif , qu^il désirait s'emparer de Maëstri<5ht, 
parce que, sangla possession de cette place , 
il ne pourrait défendre la Meuse y ni le terri- 
toirede Liège. Il proposa de s'en, emparer, san9 
pousser plus loin les hostilités contre la Hol- 
lande , et en prenant l'engagement formel de 
rendre cette place à la fin de la guerre. ( La 
place pouvait être enlevée par un coup de main; 
car elle n'était pas même palissadée ). Le con- 
seil exécutif, par un sentiment très-honorable ^ 
rejeta la proposition,, et donna l'ordre exprès 
au général d'observer la plus exacte neutra- 
lité à l'égard des Provinces-Unies. N'est-ce pas 
là encore une preuve irréfragable de la mode-* 
ration des républicains , et de la conduite cri- 
minelle et ambitieuse des gouv^memens régu- 
liers? 

A cette même époque , un corps de dix mille 
hommes aurait suffi pour envahir la totalité 
des Provinces-Unies , et cependant on a traité 
les Français de voleurs et de brigands. La guerre 
fut enfin déclarée ; elle le fut après mille actes 
répétés d'aggression de la part de tous lei^ ca- 
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lûaets coalisés , et sur-tout delà part du cabi' 
net Britannique. Les peuples de l'Europe peu 
Tient-ils jamais espérer la paix, tant que les 
lUitei^rs de la guerre conserveront le pouvoir ? 
I^e Ciel fut appelé par des blasphèmes , et la 
Terre par des proclamations , à opérer de con- 
cert l'anéantissement de. cette race abominable 
de Français , de ces infidèles qui ne voulaient 
pas se soumettre aux lois qui leur étaient im-' 
po^ée;s par des souverains ^honnêtes , ortho^ 
^xes^ qui allaient d F église j et qui apcdent 
^gJlé le traité de Pavie^ on vit alorsle con- 
clave politique de l'Angleterre , et le conclave 
religieux de Rome, employer, l'un, toutes ses 
i:essources financières , Tautre tous les trésors 
de la religion , pour engager l'Europe à cons- 
pirer la ruine de la France. Les membres du 
cabinet Britannique entraînaient les membres 
des cabinets de FEui ope , en leur présentant 
l'apppt des subsides et celui des indemnités 
territoriales- Le chef de la religion , de son 
oçté , dans la crainte que leur courage ne s'ef- 
frayât des metirtres sans nombre qu'ils allaient 
commettre, s'avançait au-devant d'eux, et leur 

« 

promettait des dispenses et des prières ardentes 
fiu Dieu de l'éteruelle bonté , pour le succès 
dç leurs projets sanguinaires. 
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Voîcî de quelle manière ce TÎeillard énei^ 
gîque s'exprimait dans sa proclamation (l): 
c( Au premier bruit d'une invasion , et lorsque 
» le son du tocsin vous appelera contre les in- 
» fidelles, que chacun de vous coure aux ar* 
)) mes j que l'on retire dans l'intérieur les pro- 
» vieions et tout le bétail , que l'on dessèche le$ 
» ruisseaux , afin que l'ennemi périsse de soif; 
)> que tçut ce qui restera soit .incendié, et 
)> que tous les moyens soient employés pour 
)) détruire un ennemi qui n^a ni loi ni humat- 
)) nité )). Quel malheur , que la sainte église ro- 
maine ait été autrefois si prodigue de miracles! 
s'il en était resté seulement une demi-douzaine 
dans la cassette de' St. Pierre , c^est alors qu'on 
eût vu le pontife Pie VI faire briller son zèle 
contre les modfernes infidelles: l'insensé, avec 
sa triple couronne! Oui , l'on a vu encore de» 
miracles ; et ces miracles sont ceux que l'éner- 
gie y la sagesse et la philantropie des républi- 
cains ont su produire ; ces miracles t'ont pré^ 
cipité,toi et tes misérables complices, dans la 
poussière ! 

Les états catholiques obéirent aux ordres du 
St. Père. La guerre fut déelatée à la France 

* 
(ï) Voyez les Mémoires de Pie VI. 
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^ar ^Espagne , Naples et le Portugal. Le ci- 
toyen Bourgoing , ambassadeur de France à la 
cour d^Espagne , eut Tordre , de son gouverne*- 
ment , de se rendre à Lisbonne , pour essayer 
la voie de la conciliation ; mais les fanatiques 
religieux et politiques , les prêtres y leurs du- 
pes y et les négocians anglais arrangèrent les 
choses de manière qu^à son arrivée à Lisbonne, 
îl fut hué et maltraité par la populace. Aucun au- 
bergiste n^osa le recevoir chez lui ; îlfut obligé 
de quitter Lisbonne, et d'aller de Tautre côté 
du Tage , à Pendroït appelé Aldea Gallego j 
c'est de- là qu'il rendit compte à son gouverne- 
meiit de ce qui s'était passé. Dans l'après-dîner, 
il apprit que , sur la demande du ministre Bri- 
tannique, M. Walpole, l'ordre avait été donné 
tle l'arrêter j M. Bourgoing , déguisé et à ipied , 
partit sur-le-champ pour retourner en France y 
où il parvint à se rendre. 

Les agens de l'Angleterre faisaient des dé- 
marches aussi actives auprès des gouvernemcn» 
Bur lesquels ils avaient de la prépondérance , et 
qui ne s'étaient pas encore déclarés contre la 
France. On a vu de quelle manière ils avaient 
arrangé les affaires de la Hollande. Le ministre 
JErançais à Hambourg , M. Lehoc , avait reçu 
l'ordre de' quitter ççtte ville sous troià jo'Urs. 
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*M. Lehioc se rendit au sénat, pour y*faîre ftéi 
remontrances ; le bourguemestre ^ alors en 
fonctions y lui déclara itigénuement que le 
comte de Beuder > le - ministre impérial avait 
fait cette dismande au nom de IfEmpereur. tJn 
ou doux joufs après , J^agent Britannique 9 

M. F se rend chez le bourguemestre , qui 

se nommait Poppe , négociant très-respectable, 
auquel j'en appelle sur la vérité de ce feit (1) , 
et lui dit qu'il avait Tordre de sa cour de de- 
mander Parrestation de tous les Français re- 
vêtus d^un caractère diplomatique , quand et 
par-tout où Ton pourrait les trouver. M. Poppe 
fut étonné ^ mais il se conduisit d'une n^anière 
qui lui fera toujours hpnneur. a M«, répondit- 
» il , vous deVes bien «avoir que je ne suis pas 
» partisan désnouveauxprincipesfrançais. Cette 
D ville^st Kbre et im]>ériale , et FEmpereur est 
)> la seule puissanceàlaquelle noiis ayons le droit 

D d'obéir. Le ministre Impérial e&lvenn me troa« 
*"* *~ « _ 

» ver au nom de l'Empereur, et a demandé le- 

7) bannissement de M. Lehoc , auqu^elie Tai Hor 

D tifié, et dontrintenlionest départir dans l'inr 

» tervalle de tepis quijui aété.fii^é. Je suis Ima 

» d'approuver, cette piesure , parce que je sait 

(i) J'étaii alors à Hambourg. 
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>i que plmieursnégocians de Hambourg ont des 
)) bâtimens et des propriétés ep France. Je pré- 
p vois les iiiçonvéniensqui peuvent en résulter, 
)) et si je, faisais ce que vous me prescrivez , ils 
)) seraient plus grands encore. Coriqthe fut dé- 
)) truite, pour avoir violé la personne sacrée des 
)) ambassadeurs. La postérité lit avec indigna- 
D> tion le trait de cruauté de Charles XII, et ce- 
D) lui de la perfidie d'Auguste , qui lui livra Pat- 
)) kul ^i}. Je ne consentirai J€uiraisàfaire ce que 
)) vous demandez. M. F. ... . répliqua que, puis- 
qu'il ne voulait agir que d'après les ordres dû 
ministre Impérial , il s^adresserait à ce mi- 
nistre. M.. Poppe fit venir sur-le-champ Mes* 
sieurs Dogtjet Siepeking^ des négocians d'Ham- 
bourg très-respectables , qui étaient liés avec 
M. Leljoc 5 il leur dit ce qui venait d'arriver «^ 
et il les xîhargea , au nom du sénat, de re- 
mettre à .M.. LçhojÇ *âQ,oo6 .piasti^s pour lefe 



'W>*' 
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(i) Patkul était ambassadeur de Russie à Dresde., 
quand'le roi de Pologne , alors électeur de Saxe ^ 
fit là paix avec Chàrles^XII ,"roi de Suède. Le roi 
de Pologne s'engagea , p^' tni article secret, à li- 
vj^ Païkal à ririsensé'ChâHéS , tjiii était violem- 
inent irrité coQiteluii- «t4e-£t-pém |>ar les stup» 
plices les plus cruels. 



■f 
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" * " ATI 

Irais de fon voyage, et de Itî prîeir de plaider à 
son retour la cause des Hambourgeoié, en expo- 
sant à son gouvernement les véritables mofifi 
de leur conduite. ]\I. Poppe leur dit encore que 
le seul moyen de prévenir Farrestation dé 
M. Lehoc , serait de le faire aller à bord d'un 
bâtiment américain , s'il s'en trouvait dan» 
l'Elbe. Heureusement il y en avait un. On doit 
dire , à la gloire de M. Lehoc , que la \ille de 
Hambourg, lui a voté des remerciemens pour 
sa conduite. Lors de son retour* en France , il 
n'y eut pas un sol appartenant à cette ville , qui 
fût confisqué , et l'embargo ne fut mis sur au- 
cun de ses bâti mens. 

M. Vogt avait alors sur l'Elbe un bâtiment 
américain , dont il était le consignataire. M. Le- 
hoc et sa famille se rendirent à' bord de ce bâ-^ 
timent , et furent transportés en France aux 
frais de M. Vogt. J'en appelle également , sur 
la vérité de ce fait , à cen^ociant; il ne itié 
démentira pas ^ car c'est lui-même qui me Fa 
raconté. C'est ainsi que M. Lehoc fut arraché^ 
avec son intéressante- famille., aux cachots hi-^ 
deux de l'Autriche ou de la Prusse. ' 

An milieu de ces intrigueis diplomatiques i 
êe fit Farrestation de Beùfnbhmlle et deà 
ffuatre dépuiés livrés f9it' Dum^ôuriez / eé 
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rar-Ie^amp ,* conformément à ira mémoire 
présenté par le lord Aukland aux états •• géné- 
raux , dont je parlerai bientôt, il fut résolu 
d'airêter les agens diplomatiques de la répu- 
blique française, par-tout et de la manière dont 
on pourrait les saisir* Le fils du comte de Ban- 
der me déclara que c^était là du moins la ferme 
résolution prise par tous les souverains d^ Al- 
lemagne, de concert avec le ministre d^ Angle- 
terre , M. Pitt 

Le conseil du Danemarck, à la tête duquel 
te. trouvait M. Bernstorff , qui n^ avait pas éié 
sacré 4e V huile sainte y était chaque jour vive- 
ment persécuté et gourmande par les ambassa- 
deurs des puissances alliées. Ils déclarèrent en 
termes formels , que , si le Danemarck ne se 
joignait pas à la coalition, il serait privé du rang 
jqu'il occupait paçmi les Nations, Ils insistèrent 
en méme-tems pour que M. Grouvelle , Pam- 
bassadeur français , fût congédié , en déclarant 
gue tant que ce ministre serait reçu à la cour , 
les autres cesseraient d^y aller j ce parti inso- 
lent fut celui que prit en particulier M. Jïaife^, 
qui devint Fobjet dii ridiculd et: du mépris , 
non-seulement des Danois , mais encore de 
tous les étrangers qui étaient alors à Copenhà^ 
gi^.. On fit sur lui tQtttes sortes d^ cfiricatures y 



jtt comme il te dîtluî-même, des libelles 3aiî9i 
lés journaux. M. Hailes croyait être en An- 
gleterre, le pays de la liberté y et il voulait que 
les journalistes fussent poursuivis. Mais on lui 
dit que les lois ne condamnaient point la vé- 
rité comme un libelle ; c'est-aKlire , qu^il était 
contraire aux lois de faire des poursuites contre 
quelqu'u n qui n^avait écrit que des choses vraiee. 
M. Hailes entre en fureur; il menace de partir 
à IHnstant , si ou ne s^empresse de réparer l'of- 
fense faite à sa dignité diplomatique. Le pauvre 
journaliste fut traduit devant les tribunaux, et 
condamné à un mois de prison^ C'est ainsi que 
se termina cette importante négociation. 

A la fin, lorsque les tentatives. pour ébranler 
le Danemarck eurent échoué , certain cabinet 
remit au dey d'Alger une somme d'argent^ pour 
l'engager à déclarer tout à-la- fois la guerre àa 
Danemarck et à FAmérique , et cela par le» 
mêmes motifs. 

La Suisse elle-même ne put se soustraire aux 
jnenaces et aux inmltes de Fambas^adjeur Bri^ 
tannique, le lord Fitz-Gerald, Ildemandaimr 
périeusement qu'où déclarât, la; gueïi» à la 
France , et qu'on renvoyât M. JBaxth.elçi»i , 1# 
ministre français , quoiqu'il nV eût eu , de la 
part de VFrajace , aucune espèce d© pï^voca^ 
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tîon. Tout au contraire : Basie était , à cette 

» 

époque y ce que Coblentz avait été au mois de 
juin 1793 y le rendez-vous des émigrés, le dé- 
pôt d'armes et des armées alliées. C'était la 
France , et non l'Angleterre , qui était fondée 
à se plaindre. Les Suisses cependant ne cédé- 
"irent point à ces menaces , et ils surent mainte-* 
nir leur neutralité. 

Florence, qui avait résisté à toutes les in- 
trigues du Vatican , se vit alors menacé par 
lés foudres britanniques. Le lord notifia au 
grand-duc de Toscane , que , s'il ne déclarait 
pas la guerre à la France , la flotte Anglaise 
brûlerait Livourne , et qu'une armée marche- 
rait sur Florence , pour obliger le grand - duc 
à renvoyer sur • le - champ M. Laflotte , Pam- 
bassadeur de France. L'indolence du lordHer^ 
^ey ne se borna pas là. Il porta l'audace jus-^ 
qu'à présenter certains réglemens qu'il voulut 
qu'on adoptât, et qui étaient relatifs aux Fran- 
çais résidatïs en Toscane (1). Le grand-duc fut 
obligé d'obéir ^ et il déclara la guerre à la 
•France (2) 

La république de Gênés était dans la même 



(i) Voir la note B. , à la fin de ce livre. 

* 

(sj II entassez curieux dé remarquer que r£m< 
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situation que celle de Hambourg. Ses cîtoyensu 
avaient des sommes considérables placées en 
France , dans des maisons de commerce. Rom^ 
pre la neutralité , c'était les exposer à une ruine 
inévitable. Le gouvernement lui-même rece- 
vait de la France, pour l'argent qu'il lui avait 
prêté, une somme annuelle de i,4oo,ooo liv- 
Ce.fut"là ce qu'on représenta à l'envoyé An- 
glais ,^M. Drake , qui voulait absolument qu'on 
déclarât là guerre à la France , et cela sans au- 
cune espèce de motif, et sans offrir aucune in-^ 
demnité pour les pertes auxquelles on exposait 
la république. Comme ses instances étaient sans 
effet , il menaça de détruire la ville ; il quitta 
Gênes ; et dès cet instant , pon-seulement les 
vaisseaux anglais en bloquèrent le port *, mais 
encore ils y exécutèrent l'acte le plus inouï 
d'une violation du droit des gens , avant même 
que la guerre eût été déclarée. Quelques bâti- 
mens français étaient à l'ancre, sous la protec- 
te.ction du mole et de ses batteries j- nos vais-^ 
seaux en coupent les cables, et font même feu 

• ■■ I II ■ ■ I ■ I . 1 mmmmmmm il il 

pereur ne voulut point intervenir dans cette cir* 
constance ^ en faveur ae son propre frère, le grand- 
duc de Toscane , et laissa pleine liberté au, despo« 
tisme insolent du cabinet Britannique. 



/ 
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sur les batteries du port. Après une pareille 
conduite de la part des Anglais , le sénat déclara 
que s'il était forcé de sortir de la neutralité, ce 
ne serait jamais pour se ranger avec ceux qui 
jBiTaient commis à son égard ime pareille injus- 
tice , et exercé des actes de piraterie dans Pen- 
ceinte même de sa rade. Telle a été constam- 
ment la conduite du cabinet Britannique et de 
ses agens. 

Le moyen employé pour entraîner la Suède 
dans la guerrç , fut assez singulier. Le fait que 
je vais rapporter est authentique : je le tiens de 
M. Peyron , ministre suédois à Hambourg. 

A» commencement de cet ouvrage, j'ai ex- 
posé les causes et»toutes les circonstances de 
l'assassinat de Gustave. Le résultat fut d'enl* 
pêcher la querelle de la Suède avec la France* 
Quel était Fobstacle qu'il fallait écarter , pour 
entraîner la Suède dans ce parti ? C'était le duc 
régent de Sudermanie , frère de Gustave. Voici 
les moyens que les cours coalisées prirent pour 
arriver à ce but. 

La cour de Suède était représentée auprès 
^u gouvernement français , par ,M. de Staël , 
homme bon , mai^ faible. Son épouse , fille de 
M. Necker , intrigante consommée , femme à 
tripotages, dépourvue de toute morale et de là 
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décence même la plus ordinaire ^ qu^on &vu se 
montrer en public dans un état de grossesse y 
lorsqu'on savait que son mari . était absent de- 
puis dix-huit mois ! 

. Tous les moyens furent employés par les 
agens secrets des puissances coalisées , pour « 
obtenir que cette femme entreprenante par- 
vînt à exciter le juste ressentiment du gouver- 
nement français. Elle Ôt jouer pour cela tous 
les ressorts. Les royalistes les plus connus se 
trouvaient à ses levers. Elle faisait délivrer des 
passe -ports, sous de faux noms ^ à des per- 
sonnes proscrites. Les motifs de cette conduite 
n'étaient pas un sentiment d'humanité, mais 

s. 

les raisons que nous avons déjà présentées. Tout 
cela cependant n'atteignait pas le but désiré '$ 
il fallut avoir recours à d^autres moyens* 'Un 
baron Suédois , nommé d'Armfeldt , l'ennemi 
juré de la France , était alors à Paris ; il fut 
résolu qu'on assassinerait le duc régent , et tous 
ses ministres ; qu'on placerait sur le trône le 
jeune roi, âgé de i5 ans; que la Russie enver- 
rait une flotte de 20 vaisseaux de ligne à Stock* 
holm , que l'on débarquerait à Delaro , à 20 
milles de Stockholm, 10,000 hommes qui mstf 
cheraient sur la capitale ; que le premier actei 
~ |du jeune roi , serait de décl^rcir la guerre à la 
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France, et le deuxième, de mettre la Rus^ 
en possession de la Finlande Suédoise. Les mo- 
tifs de ces mesures devaient être consignés dans 
un manifeste j on devait y dire que les princi- 
pes jacobins s'étaient répandus dans le pays, 
,et que cette doctrine avait causé la mort du 
roi , etc. 

Avant que le complot eût été porté à sa ma- 
turité , heureusement pour W Suède il fut dé- 
couvert. D'Armfeldt était encore à Paris; mais 
il n^y avait rien , dans la suite du complot, qui 
indiquât que M. de Staël y prît aucune part. 
Des ordres furent donnés par le duc régent à 
tous ses ambassadeurs , de faire arrêter d'Arm- 
feldt, comme criminel d'état. Madame de Staël 
fut un peu confondue de voir ses projets ren- 
y.ej^sés ; cependant elle réussit à faire avoir au 
taron d'Armfeldt, sous un faux nom, un passe- 
port pour Naples , d'où il gagna Vienne et en- 
suite Hambourg , où M. Peyron fut sur le point 
de le faire arrêter. Il parvint à s'échapper , et 
se rendit en Russie, où des honneurs et des 
Ijttres , bassement «accumulés sur sa tête , ont 
reconipensé sou infamie. Tous ces faits ne doi- 
:v.e.nt plus suxpi:endre, lorsqu'on sait que des 
gouv^rnemens réguliers ontcomuiandé Tassas- 
fôn^t de KJçber , l'çissassiiiat des ministres 

• franc ^-^^' 
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français à Ràstadt , et que p1usie\)rs' âWLtet^ 
plans dans lesquels ils avaient pour but d'im- 
moler encore d'autres victimes , mais qui ont 
avorté , ont été formés par eux avec une tran- 
quillité et.une confiance dignes de leurs fonc-^ 
tions sublimes et de la mission qu'ils préten-i 
dent que le ciel lui même leur a confiée. 



"^ 



C H A P I T R E VI. 

» ; 

» • \ 

Le gouvernement français n'ignorait point 
toutes les trames dirigées contre, lui , ni quelsi 
en étaient les auteurs j cependant il avait tou- 
♦j ours un désir ardent de rester en paix avec 
l'Angleterre. En conséquence , au mois d'avril ,' 
environ deux mois après que la guerre eut été 
déclarée , M. Lebrun , ministre des affaires 
étrangères , fit demander , par l'intermédiaire 
d'un Anglais, anlfOrd Gr^/ïi^i//^, un passe-port 
pour M. Maretj pour qu'il pût aller ( une ,troi- 
sième fois ) entamer une négociation : cettô 
lettre ne fut pas même honorée d'une réponse. 
Ensuite pour empêcher les Anglais d'aller en 
France , où ils auraient pu s'instruire du véri- 
table état des choses , et pour rompre d'autant 

' E 
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imeux toute communication entré les deux 
paya y un biU présenté au parlement , sous le 
noQi de bill de correspondance , ( traitorous 
correspondençe) , déclara coupable de félonie , 
toute personne qui irait en France ou qui en 
rQyii^T^rait sans une permission expresse du 
gouvern.ement , ( ce bill s'appliquait également 
aux personnes qui étaient en France, et qui ne 
pouvaient avoir connaissance de cet acte ) y la 
même peine était portée contre quiconque re- , 
cevrait des lettres venant de ce pays , ou y en 
enverrait. La postérité s'étonnera sans doute , 
qu'un pareil bill ait été mis à exécution, si l'hîs- 
foire fidélle des actes 'du parlement et de ceux: 
des Àiinîstres qui ont signalé cette période, na 
parvient pas jusqu'à elle. 

V ' J'ai eu l'occasion de faire observer que le ca- 
binet britannique ne Voulut jamais entamer uno 
négociation directe aveô les ennemis des rois, 
Gepeildatit le lotrd Aukland daigna s'abaisser 
jusqu'à avoir une négociation avec Dumourier, 
ttoti dans ïe deé^ein de rendre la paix à l'Eu- 
tiope , raaiâ potlr établir un système de basse 
corruption, en employant pour cela les trésors 
que l'on sédt arracher à la lâche complaisance 
d'un peuple dégénéré. L'adresse du noble lord 
€àns tes négociations de dette nature^ parut 
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éminemipent dans la trahison deDUmomier, éê 
dans Pabandon que fit ce dernier de son pays ,♦ 
de son devoir , dé son honneur^ et même d^ses^ 
véritables intérêts. Pour effectuer sa f rahisoi|i f 
ce général devait proclamer la royauté , msût-^ 
cher avec son armée sur Paris, et être snivi pax*^ 
les alliés. Ainsi Ton vit ^ambassadeur de l'état 
de TEurope , le splus fidelle à Fhonneur etjà se^ 
engagemens , le plus moral, le plus religieux et 
le plus hiynai% manquei* 9uk droits des nations, 
aux règles de la- sagesse y et tout cela dans le' 
même mpmen|: où ce noble jet vertueux lord 
était chargé de trouver les moyens les plus 
convenables pour rendre la ptdx et la sécurité^^ 
à l'Europe. Il témoignait au dehor/s le désir 
d'établir la paix 5 et en secret la trahison, la dé^ 
solation et le .massacre , devaient être les tristes 
résultats de sa mission. La loyauté exige que je 
rende ici le témoignage le plus sincère aux ver- 
tus privées et aux talens éminens qui dis« 
tinguent le noble lord ; mais lui, ainsi que plu-< ^ 
sieurs autres membres de notre cabinet^ 
semblent tous être dirigés i)ar une funeste in- 
fl^ence et égarésjp^r un faux zèle. Les condi- 
tions honorables stipulées entre ce ministre et* 
DuinoicMri^riie furent pas connues sur le champ; 

♦ E ^ 
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ifi «lies IWaîent été , on aurait épargné beau- 
coup de sang; car, malgré les assurances les plus 
ftolamnelles de la part des généraux autrichiens^ 
Çlairfait , Cobourg , et le colonel Mack ^ ces 
derniers attaquèrent les Français de la manière 
la plus perfide et la plus barbare , parce qu'ils 
Bayaient très-bien que Duraourier ne les atten- 
dait pas. Après trois jours du combat le plus 
opiniâtre , on comptait 9>ooo Français vic- 
times d'une double trahison et de Tinfamie 
dont s'étaient rendus coupables ceux qui se di- 
if aient leurs amis et ceux qui étaient leurs en- 
}^emis> Ainsi tous les moyens furent employés , 
et de préférence fea plus barbares, pour anéan- 
tir la liberté avec la race des Français. Quatre 
commissaires et un général français sont ar- 
rêtés par suite de la même trahison et de la 
znéme corruption j ils sont étroitement ren- 
fermés^ns des cachots obscurs pendant dix- 
huit mois } .iU en passent trois à Maëstricht et 
quinze dans les tombeaux de Spiegelberg en 
Mx>ravie. 

^ Barbares , qui violez ainsi les droits des gens 
çt de rhunmnité ; oui , vous avez mérité la ven- 
geance qui vous attend ! 
. Le lord AuUand, dont les projets de séduc-t 
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tiou avaient échoué dans leur principal objet ^ 
présenta, de concert avec le ministre impérial 
le comte Starei?iberg, un mémoire aux états-gé-? 
néraux. Cette pièce diplomatique mérite une 
attention particulière ; il y est dit « qu^au moi^ 
de septembre précédent , le roi sen maître et 
leurs hautes puissances avaient fait de concert 

la promesse solemnelle que, dans 1a cas où la 
dianger dont 'sa majesté très -chrétienne étaif 
menacée , viendrait à se réaliser , sa majesté 
britannique et leurs hautes puissances s'opr 
j)Osei*aîent â ce qu'aucune des. personnes q\^ 
se seraient rendues coupables d^un si grand atf- 
tentât pussent trouver un. asile dans Iqurs etatii 
respectifs. Cet, éyçjiementAvaiitçq lieu j et la 
^engeance divine semblait oe- pas* tarder à se 
^a-nifester., Quelqttjea-tans dé cescmisérables sô 
^r;ouv^ient;dans: 'une situation à i^uvoir être 
ii^pp^ da ^hivé de la loi;, et à servir ainsi de 
leçon et d'eisceni^lè «a genrti^Hunmîn (i). » - 



^u 






(i) Je puis assurer , d'après des autorités , que 
certain ambassadeujr à la Haye, exprima le vœu 
que le général Bcuraonyille et les. cjuatrc député» 
emprisonnés à Maëstrictit » fussctot peiidus, L» 
prudence ordinaire des Hollandais leur fit calc^, 

" ' E3 



•(70) 
. 'Vén de temps après cette démarche , les Au- 
Irichiens commireiit à leur tour Pâct^ le plus 
ineui , comme le plus inconnu dans Fhîstoire 
de toutes les nations , celui d'attaquer et de dé- 
pouiller deux ministres français , M'\ Semon- 
ville et Matet. Le premier se rendait à Cons- 
taniinople'eh qualité d^ambassadeur. Le second, 
également revêtu de ce litre sacré , se rendait à 
Nazies (i). * /\ 

1èr parfaitement les chances qui leur étaient ré^ 
/sèrvëes , srià* fortune de la guerre amenait les 
l^fançaisen ftollahde* Il y eut un ministre qui 
^ppttyîi faiblement cette atroce demande; les 
autres itieriibi-és du ^corps diplomarique manifes- 
•tirent.ube ibi«H) O[)position. LamanièVe dont ce 
rproocdç du. iord A - • • • . fot dîgûenâeht'relevfe 
par plusiçm'^ Membres des deux- chambres dti 
parlement <,aJGfuja,ui3L nbuVel obstacle à ke^ piii« 
(ique^ de l2^ poUùqu^r 1^ pl^ infernale* • 

(i^ François !"• ce roi de France dont la 
loyauté alla jusqu'au romanesque , avait en- 
voyé deux agchi^ diplomatiques '/KWon'elFf^^Oj<r, 
•pun, comme Seihonvillfe ; à Con^taiitihople , «t 
Tautre àVéhiie. Ils i'ëtàienteifabàrqiiés sur le Pô', 
^t h'àvoièÀt ha qûC peu de Chémîn , lorsqu'ils 
lurent attaquai cft asSiTslsinés' par ordre de Char- 
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M^/: Smoonville etoit: rçsté quelque tciof ^ 
Berne. Des scélérat^ gagéi^ paar l^s i^iniatres àçA 
puiâsaoces coalisée^ ^ ,1^ . ^firent , toutes sortes 
d'indignités. Le ministre ai^AriçIûei^ résidant Jl 
Gènes apprit bientôt quç M?. SeoipnTille devait 
partir pour Cpiïstantinople : îljforrae ei^ conse- 
quc^noe laplan y. de.çonççrtavec le ministre autrî- 
chietr ei| Sulsfîe, de les faire arrêter. On a lieu da 
croire^ diaprés eela ^ qiïçlçs mi^istrçs des puis^ 
•animes . coalisées^t^ient autorisés par I^urs ini^-- 
trûctiqns à'falre^tout oe;quf ija voçilaieut, Jprsqu'il 
^^'agissdit dVitaqner , d^insulter ou de feii^e pé- 
rir df s^Fi^aBg^.. Dès 'fpjp M.. Maret fut arrivé 
à Berne , les deux ministres se mirent en rout© 

WmmÊtmmmmmmmmmimmmii^mmmmimÊÊaÊmmÊÊmÊmmÊtmtÊmmmmmÊmaÊmÊmmi^'^^'mmÊÊÊmmmmmmatmmÊÊÊiÊmmimH 

iéi V'i^^tti^Tptrttit 'd'AfleoS^à^uie , tt iouvettin 
d'AAkiîchè-; 'aly:>rt'eià pàîic %^ec*ïa France. AJînii 
qut l69 latitbà^èB ^sf5ft»sk)>s dân'd^tal^r^ pléiïjpo-* 
'tetitiàh^'iàëHitmdt, iVrépotAdit aUx 4emién8t 
-re^rëvfifil^tidWf q^i tai- Aitdnt lait«8 , ^w ce pour- 
rait bïefi èft% le fôk 4dk F4iÀ^<^« I^'. lui-nifoie. 
Aïtfsi l^A^trictM a ta'bomb««.dtt«ivc d'avoir en* 
voyé' «rois f6i$ %t^ asfaMrin*^^; wmt i&s ^saibafif»- 
'deuirs de la Ffflfnte \ «iftiâ 4a^Ftlfôc)c s ^mt^onwf' 

le ma^tie é^aH'de^la^byéiottohri«autrkfe^i^ilniit^ 
ritofoiUihlt ly^bde d« •r'dssàMiii^t. 
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ensemble ) mâîs ife étaient à péitfè énûés dans 

un bois qui est auprès.de. Coire-^ qu^ls furent 

attaqués par dés hiTssArds âutrichien&.''Plusieurs 

dé leurs domestiqués furent assassinés,, ainsi 

que le fils de M. Sèiiïoh ville et r;épouse de 

M. Maret.Les déu^mîriîstres furent ërifcfeaînés 

'comme des criminels , et conduits rfeoétte-ma- 

Bièré dans la forteresse de' Bi^imn en Mora-^ 

'^^iel où ils restèrent dauaûne horrîble'captî- 

"fité pendant vingt mfbîs. Ce qu'on 'enleva en 

^effetis précieux étoit immense (i)< lids ins- 

* tructions et lèSdépêches dé SéWiidWVSIè ,' qùr, 

suivant l'usage^ , étaient en êkiffVès ,' furent 
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' [i) «<Xcs .bijoux.' ,.la, y^îa^sclk ^ etc? j sawî^jftvçfc 
.9) M. Semoftville ) consistaient, smyantie» ç|ctails 

v publiés par l*v^^il[riche,^n;deiix tpi^ui:eji;:tOi*s 

91/ ses p^apiers etinsiteuctions rdeyi^ll^t^^iy^dîa. 

M.BMins destinées â^- gtaftd-sejgnem; ,; parimT Ic»- 
.4J quels se. tr.o^yQit|^;fa0jeux;dîâmft^t ^oR4grr«^f, 
-ii.évaluéà.à deux.iïiiHiQatîdé âorijàs:;td#Ut mix<% 

n boites de bijoux p«:éci^ux ; un ^rvieâ effi-yai9<- 
^.ï «selle d'or pour cilicjuawe-pefsgniies ;-gooo 

«Jpuis d'or ;et uiiç quai>tité 5mmen:sede.riche« 
,11. étoffes, deoiell^s, toiles fines ,ct^^*# r 

( Correspon4ant 4'Hawlbourg, %q ao%i 1793. ) 1 
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. porvêiçs ^k Païenne (i). Les personnes qu'on 

chargea de les^ déchiffror , n^ayant pu en venir 

-à hont y on appliqua positivement M. Senton^ 

\ ville .^4a torture , pour V obliger lùi-méme 

,A le^ ' déchiffrer. La cour de Vienise ne se 

borna pas à cet acte d -atrocité. M. Semonvilio 

étoitfttteiîdu à Cônstabtinople ; la Pràte \ réso- 

lue a conserver la neutralité y traitait avec beau- 

, ct^p d'égards le ehai^é d'affîiires de la France , 

^ M. Descorcké^ y-et toûd les Françaiairédidaxit à 

^ Constantinople^. VoieL le projet atrooe qu'eo- 

. fan te la cour, de iTiesoïe pour faire anaeisacrer 

.;le,s Français qui étaient en Turqnie. ^Le bârcm 

i à^^erbert y ambassadeur dfAûtridheîà (Sons-- 

tantinople y remçïtUirie note, :daffli5' laquelle iil 

, expose que le grajidHSf^igneuï* esl toè&vxedevable 

à sa majesté impériale , pour ardir fui arhêter 



(i) Les papiers trouvés sur M. jde ^^S^pao/iville 

étaient de la plus grande importance. On ne sau* 

*raît trop "louer la vigilance de notre gouvcrne- 

L ment , pour TarréMiWÎoîf'de cèè eh^ciyësi 

' \ Qaietté dt la Oùur de Tierrnel^S stptlnhh,- ijgSl J 

Ainsi Ton o0re à Tattention v à Tapprobation 

publique ce que la lâcheté , réduite en système « 

a de plus méprisable et de plus atroce. 



M. Semonrîlle , parce qu^il paroissait , d^àprês 
«es instructions, qu'il u*étoit envoyé à Cotîstaiî- 
tinaple que pour y propager les principes ja- 
cobins, faire assassiner le grand^seigneur , et 
proclamer à sa place le grand-visir (ï). Le 
successeur de Mahomet répondit à^ cette com- 
municatioii avec une dignité inconnue aux ty- 
rans soupçonneux de la «chrétienté : il reçut 
cette note avec le mippris-qûi hii étoit du. Tds 
étaient les moyens et d'^autre^plus bas encore^ 
par lesquels on s'effotceraif de ravaler et d'a- 
néantir le nom française Tous les membï^ès 

: avilis cfe ces oabihets chargés de tant dé cri- 
mes, penvcnt-^is mfitmer un settl des faits que 

i je viens d'wumçer ? Ah I safts doute ils peuvent 
direaiDeeùn homme qui leut étoit préférable 
à plia« d'ufi^itre: : :..:;, 

Tudet hœc opprôbrla nohis , 
fjt'pQtnissh âici ^etnônpotuîsserefeÙu 

. t ■ ■ ■ ! ; " ?■ 

(t; Ce grand-ji^isir ett celui .tiuquel k, France 
et la Turquie oat da \^:^^\a%^ de ^estereÉx tiea- 
ualué. jnpj^QdivQ. . i .'. 
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^ Par combiea d^ jtraite dç méc^haaeeté , d'esté 
gueil j d'imposture et de ra^ màe&eée , av^ons^ 
nous marqu4 3^ot]re ,<^l]rière 5 diAme^ cette guerm 
d!6^d«rii)inat|Qn l Allant m^e: que d^ Itoatirr 
^téa barbares eussent été oommenoéei <^0ntf9 
laFraace,, €)t d^uis rinstàut âe ttosipremieta 
coinbats, pl^ui^ jH^vàQl^ casçé de &ii*e toiit.oâ 
qui était en nbtr^ pouTcnr , poiiiriifairè périr 
^9 habitails par la Simîiie^ Toiit liomine qui a 
1$ sentifQieiât du bieu^ dévaét .fite /peirsuadé ^ 
f^Q s'il esijt .tm Pieu dans le ciel , un • dessoin 
aiifisi atr&ce ne pouvait rester impuni Nous; 
Vé^rouvoâs at^Cf^kusrlide de|)iii0 Jccjsl^teirB derf 
aièîres ami6es'^/et>œlui^là saul.qtii nous Ètin^ 
ffigé vce d&âiimeqt^ s^ait diiîoUrd'SiHi qdaàdîà 
ddit finir.' ■ ^ r v 
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Omni a fanda n^fanda maio perm,i:Sta Jk^ron^ 
... Jusdfioum nobis menienf^^^r^j^ ^jdeorwtu . 

Dès que la guerre fut cbmmenjcée , l'orài;© 
fut donné sûr le champ pat^ nos^ vertueux mi- 
nistres de saisir et d'emmener dans les ports Ja 
1 Angleterre , tbus les vaisseaux neutres , quels 



que fussent leurs chargemens. D'après cet or*- 
dre y si deà (^oiseôrs- anglais Itenëontraient un 
bâtiment chargé de grain, venant de la Baltique 
ou de toutautreéndsTôk, e^: flêsôné pbut Lfis^ 
hmne^ NiàJptéi o^' PlEspàgne^ ils Temnie- 
ïïaifent:'dan8 le&pôïftsdèl'AWglètèTré ; et par-^là,^ 
nos alliés eux-mêmes étaient èSJ>osés à éprou- 
ver les hànfcfursde la fiuniné; Leis grains ainsi 
arrêtés ^ ; lestèrent >âeu!£ ans'Jdu pîusr, partie à 
bord desbâtinténs^ l'autre partie dans les nia-' 
gasins de ramirautéîetenvirtàritieuXansaprès^^ 
nou^ fûmes^ obligés ^ d'après un Qrdre de cette 
çôiir , de.;rendre lès bâlimeùs avec letnr cArgai'^ 
sbn^ du: si oeilèrci. avait été^ Confisquée , A^evi 
I payer lé -prpL/mwele^ intérêt^ j etc; Je vais ci- 
ter sur cet iobjet û» faSt 'ioht Içr vénièT^iéùd 
attestée par rM.. Hejmiàn^j •ooneul' des villes 
ânséatigues. à XiOfidres '^ et {parla' maicron-rjdSi 
commerce de la veuve Soltan et compagnie^ Aii 
commence ment de Tannée lygS, plusieurs navi- 
ires chargés de gràîris, expédiés par la maison de 
Mathias /îoc&fe et compagnie de Z/M&^cXr , par or- 
dre et pour le compte de MM. Péters ,'Schlick . 
et compagnie , négocians à, Lisbonne , se ren- 
dàient à leur destination ; ils furent arrêtés aux 
Duriez P par dès croiseurs anglais j et amené» 
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'dans plusieut» dé nos potts. Deux afis sMcon-^ 

lèrent avant que cette cause fui examinée ; fe 
gouvernement à la fin fut condamné : les prix 
des cargaisons' et les autres frais faisaient une 
somme énorme; Jîai entendu certifierj par deux 

autorités très - respectables , que dans les an- 

■ ■ • 

nées 1 7g3 et 1 7g4 , les vaissaoïx et les cargaisons 
enlevés de cette manière obligèreht le ^ gouver- 
nement à un remboursement de plus de 4oo,ooo ' 
liv. st. 5 les Français furent obligés d'aller cher* 
cher leurs grains dans des marchés plus éloi- 
gnés, et principalement en Amérique j et l'An- 
gleterre employait alors les mêmes moyens 
pour exécuter le pieux dessein qu'acné avoit 
ïbrmé , de faire périç par la famine vingt-cînq 
millions d'hommes. Ces abominables projets 
étaient encore préconisés dans les mémoires , 
dont les cabinets religieux et réguliers de Ijonr 
dres y de Berlin et de Pétershourgy fatiguaient 
isans cesse les cours de Stockholm et de Copen- 



hague y qui-^oula;ient garder la neutralité (i). 



i*>i^ 



' 4 

[i] Les auteurs de ces mémoires y ont laissé 
les empreintes de leurs âmes atroces. On y dé* 
mandait r u Qu'il fût interdit tout envoi de blé et 
9f de ptovisions quelconques à une nation qujl 



' 
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.Une- notd' reiyiarquable prés^^tôQ. par le n^r 
pistro suédois à JPétersliQpjrg.) ^^ Van Slen^ 
dik, excita toi^tp ranimadyqr^ipif de FimpÀ- 
rieuse autocrate d^ nord i on y disait qi^e I0 
duc régent n^a va^t à coeur^ qije les intérêts dii 
roi sop neveu et de ses sujets ; que les moyens 
employés par les puissances con^binées contrit 
la France, auraient sans doute 1 Wet de les me- 
ner au but qu'e^es voulaient atteindre , sans 
.qu'il fût '^nécessaire pour cela de rompre dçft 
iraités existans , ou d'attenter aux droits de sur 

jets paisibles (1). . 

> 

J'ai parlé p|us haut des plans fondés contre 
^ Vie de cp pr^nçe^ également distingué par sen 
talens et par Sfa justice. De simples particuliers 
d'un pays quelconque qpi' aiprcdent acheté d^ 
^rain poLUp lepp^taf çn Franpe , se seraient ex*- 
posés à êtreâxrétés dans tou^ les endroits ou le^ 
^gens des puiss^nfes royales du continent 
exerçaient lei^r domination sur l'autorité; pu- 

♦» avak maMfiiccé^Mm voi , ei ibtilé-rax ^ied»ieute 
se autorité* M Comme si Iç oégocj^pt qui exporte 
1^ prodvctipi^s 4e spn p-3.y5 , avaità i&XamjiQcr 
4«s priacip«^ pplitiques de $t9 acbet^pr^ / 
( i) Vpyc* Ips p^ipr» puljliçs de îjg^. 
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A 

blique. Je dînais un jour^ en i7g5j bhezM. Sîe* 
veking , négociant de Hambourg , avec quatre 
négocians français ; nous étions à peine à table,, 
que le bourguemestre en fonctions (opp^/^pr^* 

teur) fit direà M. &*^v^lri/z^ d'engager. les Fran- 

« 

çais qui étaient chez lui , à quitter Hambourg 
«ur le champ , parce que les ministres d'Angle* 
terre et d'Autriche venaient de le requérir de les 
faire arrêter^ Tel était rachamement de ces 
Zelanti politiques de la coalition , que le même 
esprit d'espionnage animait tûus les agens an- 
glais, répandus sur le , continent. Les b^ots 
croyaient s'attirer les bénédictions du ciel qu'ils 
blasphémaient en dénonçant aux commandant 
des villes touthomme qui aurait parlé des Fran* 
çais avec modération. Au jsein même de l''Alle« 
magne , des persécuteurs anglais déployaient le 
sèle et toute la barbarie de l'inquisition. Je dois 
citer ici une anecdote qui peut faire connaîtra 
leur talent et leur vigilance dans ce genre. En 
1792 y j'étais à Leipzig en Saxe pour des af-« 
faires particulières ; trois négodans français 
très-respectables et un professeur d'histoire ^ 
M. Demengen , eurent l'ordre de quitter Leip^ 
%ig sous trois jours. Bientôt après , le docteur 
Okecfe fut renfermé dan$ k& cachots pendant 
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six mois , et ensuite conduit au-delà desi firon-' 
tières, sans avoir été même examiné par un ma- 
gistrat. Pétais désigné pour être à» mon touir 
leur victime ; mais heureusement j^étai^ très-i 
lié avec le baron de Bender^ fils du ministre im- 
périal résidant alors à Hamboarg.hes bourgue- 
mestresde Leipzig apprirent cette circohsr^ 
tance ; et celui qui était en fonctions, M. Mol- 
1er, pria ce seigneur de me prévenir que je fer- 
rais bien de quitter Leipzig le plutôt possible.- 
Je dois ici remercier ce magisti*at bienfaisant 
des égards qu'il eut pour moi : car la captivité 
^ue j'auraiséprouvéealors, m'eût été particuliè- 
rement préjudiciable. 

- Je quittai Leipzig sur le champ ; et à mon 
arrivée à Hambourg , j'écrivis à mes banquier» 
a Leipsig, MM. Frege et compagnie , Kiistuer 
et compagnie, de tâcher de connaître les dé-^ 
tails du plan formé contre ma liberté. Leur ré- 
ponse confirma tous les renseîgnemfens que 
J'avais eus d*abord. Us m'annoncèrent que sur 
la réquisition de M. EUiot, envoyé britannique 
h^jyresdej cette cour avait ordonné de m'arrêteir 
et de me garder jusqu'à nouvnel ordre ; elle dé- 
-çlarait en m,êroe tems que je n'avais rien fait de 
contraire aux lois du pays. J'écrivis à M. Ëlliot 

pour 
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pour connaître ies motifs de s^ démarche ; j^é** 
crivis aussi au lord Grenville ; mais je n^ai re- 
çu réponse ni de Tun ni de Fautre. 

Avant de terminer ce chapitre , je dpîa 
rappeler encore Fattentat public commis en. 
lygS contre la liberté de la France , contre la 
dignité etl^honneur des nations ; je yeux par- 
1er de la prise de Toulon par les Anglais et les 
Espagnols. Un soldat pliilosophe a dit: « La 
trahison est plus à craindre qu'une guerre ou-^ 
verte, parce qu'il est plus difficile de se défendre 
contre des complots clandestins que contre des 
attaques déclarées. La trahison est aussi plus 
odieuse , jiài'ce que des ennemis qui se com- 
battent ouvertement peuvent en venir à un 
rapprochement et à un arrangement de bonne 
"foi; aii contraire , on n'ose jamais se hasarder 
•de donner sa confiance et de traiter avec celui 
qui* s'est rendu coupable de quelque trahie 
son (i). )) Tous les publicistes sont d'accord que 
l'on peut employer tous les moyens possibles, 
même la ruse et les stratagèmes , pour affaiblit 
"son ennemi ; mais dans cette occasion , les 
•plus injustes comme les plus illégitimes furent 

(i) Xénophon , Histoire Grecque,. cb. 3. 

F 
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employés pour s'emparer de tout. On n'y en- 
tra point par un efibrt de courage, mais en se 
servant d'un espion auquel on donna l'uniforme 
ci'une puissance amie. C'élAit saxis doute un stra- 
tagème d'une nouvelle espèce, .et il était assers 
naturel d'entraîner dans la guerre cette puis- 
sance dont on avait emprunté l'habit et.le nom f 
afin d'introduire un espion dans la place. On 
sait que lorsque la guerre eut lieu avec la France, 
o^ ne permit à aucqn Anglais de se rendre' 
dans ce pays, et qu'il n'y resta que ceux qui y 
avaient dpmeuré jusqu'alors sans éprouver au- 
cune persécution. Lorsque la flotte anglaise 
vijît, croiser devant Toulon^ y,n çtrlequin de 
mer qui , entre autres commissions^ j.^^vait cell^ 
d^ Officier au service de la Suèdcj iut envoyé 
dans le port sur un bâtiment portant les couf^ 
le^rs suédoises \ en qualité d'ojBScierjsuédois^ 
.51 fut admis; et à la faveur de ce titre , il s^abou- 
cha avec l'amiral français Trogoff et l'autorité 
civile, pour les déterminer A remettre sa flotte 
et la ville entre les mainsdes Anglais,et des Es- 
pagnols* Il réussit d^os sa mission : on prit ppsr* 
fiession de la flotte et de la ville ai; nom de Louis 
XVIII (i) ; mais les suites de cet événement fu- 

■Il I. I ■ !■ I I II . . !■■ 

(i) J« tiras dTaciteiités sures v m^^ TEmpercur 



rent horribles. Les Anglais pe se maintiftmrt 
dans cette ville que très-peu de tems i.çt.au 
moment où iU l'évacuèrent , des milliers d» 
malheureux qu'ils avaient séduits, coururent 
au rivagf pour obtenir de monter sur leurs bâ- 
timensj on fit quelques efforts pour les con- 
duire à bord des vaisseaux; ils y- arrivaient par 
milliers j et des milliers, d'entre eux durent 
leur perte à la barbai;ie des Espagnols, qui ne 
voulurent jamais leur permettre, de montera 
bord de leurs bâtimens: la confusion et ITioi?- 
reur de cette scèffe ne peut se décrire. Le ré- 
sultat de toutes ces entrepris dont il n'y 
avait point d'exemple d^as l'histoire moderne, 
le seul . avantage que l'on PÛt à faire-valoir 
comme indemnité de 1^ perte de aatï» honneur, 
du sang et des trésors qu'on avait prodiguée ^ 
ce fut trois vaissçaux de ligne et cinq. frégates! 
Plusieurs milliers de ces malheureux fugitifs 
eurent alors la permission d'entrer d^ns ncs 




PauUer. à- demandé uhe somme au cabinet de 
tondre, comme équivalent des vaisseaux pris à 
Toulon, afin d'être enétat d'entretenir Louis XVIII 
et sa cour à Mittau, mais je ne sai,siJohn Bull (lé 
peuple anglais ) a fourni la part qu'on lui dcmfta- 
dait. -, 



Fa 
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armées de terre et de mer ; mais peu de mois 
àprèsy il y eut un ordre général dans les armées 
de terre et de mer , de congédier tous les Fran- 
çais qui sY trouvaient. Que pourraient faire 
ces infortunés ? En vain firent-ils des réclama- 
tions et des plaintes à notre ministère ; en vain 
en appelèrent-ils à la convention tacite et aux 
assurances solemnelles du commandant anglais^ 
dont les offres et la promesse d^être protégés 
par son gouvernement , les avait engagés à 
trahir leur pays. On n'eut même aucun égard 
aux certificats de bonne conduite qu^ils avaient 
obtenus du service de TAngleterre : non , ces 
malheureux furent tous condamnés à périr par 
la famine et pax le désespoir. Quelques - uns 
d'enti*e eux, répondant au nom de plusieurs 
milliers de leurs camarades et de leurs compa- 
gnons d'infortune ^ s'adressent au commissaire 
Français , résidant en Angleterre , pour lui de- 
mander d'être reconnus pour prisonniers , et 
pour se livrer à la clémence de leur gouper-^ 
neinent. Le commissaire leur répondit qu'il ne 
pouvait considérer comme prispnmeîrs que ceux 
qui l'étaient ^devenus par les chances de la 
guerre j mais qu'il ne pouvait avoir aucun égard 
.pour des traifres.ill promit cèpeindant de 
mettre cette affaire sous les yeux de son goùver^ 
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nement ; et j'ai appris depuis qu'ils avaiont ob*« 
tçnii de rentrer dans, leur pays. Leçon terrible 
pour les peuples qui poudroient se fier en-r 
core à la reconnaissance et à la générosité 
du goupemement Britannique I . ^ • 

. En 1794, les îles françaises de F Amérique 
furent prises par nos conunândans sir Charleè 
Grey y et lord St F^incentj alors sir John 
Jervis. Les planteurs et les négocians eurent 
aussi la promesse d'être protégés et traités avec 
générosité ; mais pour juger jusqu'à quel point 
le cabinet de St. James a tenu sa parole, il suffit 
cle lire la pétition présentée à la barre de I4 
phambre des communes , par M. Thelusson j 
en faveur des malheureux Français des Inde» 
Occidentales ^ qu'on avait cruellement trom-* 



CHAPITRE Vllt 

Quelque pénible que soît la tâche qu» 
je me suis imposée , je dois entrer dans les dé«- 



(t) Voyez les^ débats du Parlement , du s^jotift 

F5 
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taîls d^un événement dont j'aî été le témoin » 
èculaire ; et qui est Tacte le plus signalé de 
perfidiç , de violence et de carnage , qui puisse 
souiller les annales des nations que l'on nomme 
civilisées: ayant assisté moi-même à ces scèneaJ 
de combats et de carnage, dont le spectacle a 
été trop horrible pour qu^on puisse entrè-^ 
prendre de les raconter ou de les décrire , je 
démande qu-on me permette de n^en présenter 
que les principaux traits , eti les parcourant 
aussi i^apidement que les sensations pourront 
me te permettre. Je veux parier de cette mal— 
netoeuse Pologne', déchirée par lambeaux , et 
dév^ëtiue la proie dés aigles couronnées du Nord. 
Dane un c^ia^pitre précédent , j'ai remarqué '\ 
tu passant , que ^impératrice de Russie fit en-^ 
trer dans ce pays 60,000 barbares , pour ren- 
verser sa constitution , acceptée par toutes les 
classes du peuple , *et même garantie par la 
Prusse^ En i7X)5 , Frédéricji-Quillaume II pu- 
blia Mne déclaration sur la marche 3e ses trou- 
pes dans la Pologne ; il dit au roi de Pologne , 
avec 1 eiironterie la plus révoltante : (( que la 
révolution dé 1791 a été opérée, sans que les 
'pùîssahcès "amies en eussent eu connoîssânce , 
•èft^ôe ', n'aptêsTes jhihcipès jacobine que pro- 
fessent les soi-disant patriotes , sa propre éd- 
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rèté exige qti'il fasse marcher une armée datii 
la Grande-Pologne. )> Pour juger de la yérité 
des faits contenus dans cette déclaration,. il suffit 
de rappeler le lecteur à la collection tîés pièces 
ministérielles de Pannée 1791 ; il y Verra , danà 
une note et une lettre que Je comte de Gortz > 
ambassadeur du roi de Prusse à Varsovie , a 
présentés à la diète et au roi de Pôlo^gne per- 
sonnellement , que sa majesté prussienne ap-^ 
prouve entièrement la révolution de la Po" 
logne , et qiûelle garantit sa constitution. La 
marche des Prussiens en Pologne amena la prise 
de Dantzick et de Thorn , effectuée sans aucun 
prétexte , ni provocation quelconque. A Dant- 
zick 5 plusieurs magistrats ayant refiisé de sîgnei? 
Tacte de renonciation , ils furent arrachés de 
leurs maisons , et traînés dails la forteresse de 
Spandaû , où ik ont resté pendant très-long- - 
temps* 

Le gouvernement polonais , voulant égale- 
ment résister à ces tentatives, t'adfessa aux 
deux cours impériales (1) , pour qu^elles l'ai- 
dassent à résister à la trahison et à la violence , 
du roi de Prusse, dès que les Prussiens eurent 



(i) Les Polonais étaient bien loin d*3Voir co»*; 

_ » 

ttJiîsiance du ttaité de Pavi«. 
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pénétré en Pologne; il envoya en outre des mé- 
moires à toutes les cours de l'Europe , bien 
persuadé qu^elles ne i^erraient pas avec in- 
différence cette violation manifeste du droit 
des Nations. Le ministre russe à Varsovie en- 
joignit sur-le-champ à M. A^Ingelstrom \ coni- 
mandant des forces russes qui étaient en Po- 
logne , d'interdire Pusage de l'artillerie aux 
troupes républicaines de cet état, que Ton 
mettaiten mouvement pour s'opposer aux Prus- 
siens. Les Polonais commencèrent à être alar- 
més; une note fut présentée à M, Sieversy mi- 
nistre de Russie , pour lui représenter Tincon- 
venance d'une pareille mesure.. La note n'^avoit 
pas encore été remise , Iprsqu'il parut ùti ma- 

I 

nifeste de la pieuse Catherine , dans lequel elle 
dit que la Pologne a été pour sa couronne, pen- 
dant les trente dernières années , un 3ujet con- 
tinuel d'alarmes, et qu'elle j ainsi que Je roi 
de Prusse et V Empereur d^^llemagne , ont 
résolu de partager son territoire extérieur , 
afin de renfermer la république dans de justes 
limites, et d^écarter par-là de leurs frontières 
respectives la contagion funeste du jacobinisme 
qui régnait alors en Pologne , où il aA^ait été 
apporté par les rebelles de la France. Les mi- 
nistres des princes confédérés vont plus loin : 



îlfi demandent que le gouyemement polonais 
no mm des députés , pour, sanctionner le 
partage projeté de leur pays. Après de grands 
débats dans la diète de Pologne , il fuf arrêté 
de ne traiter qu^avec la Russie : une députation 
porta chez le ministre russe la résolution de la 
diète, et le pria de le transmettre à Pétersbourg; 
La réponse fut que ses instructions lui pres- 
crivaient , non d^entrer en négociation , mai» 
de demander qu^on se souniit sur-le-champ à 
ce quHl avait exigé (i) ; et pour donner plu»' 
de force à son réquisitoire, il ordonnaque deux 
bataillons de grenadiers entourassent la salle 
des séances , avec quatre pièces de canon. Le 
général russe y entra lui-même , et il déclara 
qu'aucun membre ne sortirait de la salle , qu'il 
n'eût signé le traité *de partage (â). Les débat» 
durèrent depuis dix heures du matin jusqu'à 
trois heures du lendemain matin ; lorsqua le 
traité eut été signé, il fut résolu sur-le-champ 
de faire connaître à toute l'Europe cet acte 
d'usurpation et de brigandage , que les conspi- 

■ I I ■ I ' I • — I «^M» M— —— i , * >' ■■ ■■ 

/ 

(i) Voyez les papiers publics de lygl. 

(2) Uauteur se trouvait alors dans un des corri* 
dors de U salle où la diète était assemblée. 
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rateurs couronnés de Pavie avaient sanctîotf^ 
né d^avance. Le jour suivant, quatre membre» 
de la diète , qui s'étaient montrés les plus vio- 
lens dans le sénat , furent arrêtés et mis aux 
fers dans un corps-de-garde russe. Il est im- 
possible de rapporter tous les actes de violence 
que les Russes commirent en Pologne. Tout 
homme , uh peu instruit dans les secrets du 
Nord, doit savoir que Stanislas avait été le fa- 
vori de Catherine , lorsqu'elle était grande-du- 
chesse ; on assure jnéme qu'il était le père de 
Pempereur actuel. Il est hors de doute qud 
Pierre III ne cohabita pas long-temps, ni peut* 
être dans aucun temps , d^une manière elTec- 
tive avec Catherine (i); il voulut même faire 
déclarer publiquement son fils bâtard , et son 
projet était de prévenir sa tante Elisabeth, que 
ie fils de Catherine n'était point de lui, mais dil 
comte Poniatowsky , depuis roi de Pologne j il 
l'avait rencontré un soir, sortant de la chambre 
de son épouse , et il l'avait fait consigner au 
corps -de-garde. Il fit ensuite là- dessus des re-* 
xtiontrauces à son épouse. Catherine convint 



(i] Vo^ez les mémoires de la révolation de 
Russie I en 1799 , par Rulhières. 
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fnncheTnent du fait , et lui dit qu^elle en avait 
agi ainsi par voie de représailles ; que 3^il don-, 
naît de Pépiât à cette afiaire , il s'en repenti- 
rait j qu'il devait sur-le-chamf) faire relâcher. 
Poniatowsky , ou que toute l'Europe lui re- 
procherait d'avoir violé la personne sacrée d'un 
ambassade ur ( i } ; que si , au contr£iire , lui Pierre 
se conduisait comme elle le désirait , elle ferait 
sur sa propre cassette une pension à sa mai-i 
iresae. Pierre ! n'en avait pas alors le moyen ^ 
parce qu'il avait employé tout son argent dan» 
©et établissement ridicule formé de quatre régi-: 
mens dnHolHeiny qu'il avait emmenés en Rus. 
»ie. Tel était dès lors l'empire que sayait exef^ 
cer l'esprit entreprenant de cette femme exHr 
traordinaire. > 

On voit donc quelles étaient les liaisons do 
Stanislas et de Catherine. Les preuves d'aflrca>* 
tion qu'elle lui doiina , furent de lui faire con^ 
fërer la couronne de Pologne, et de le soutenir 
de tout son pouvoir contre les confédérés. B 
paraît bien extraordinaire qu'elle ^t voulu ^ 
par la suite , le resserrer dans ses Etats , à moin» 



(i) Stanislas était alors ambassadeur à la cour de 
Russie. 
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que son întentioil ne fût de les conquérir pour 
les donner à son fils , qu'elle considérait comnie 
ayant droit à la couronné de sqn père. S/a- 
nislas se montra très- ardent pour la révolu- 
tion de gi ; et pourquoi ne Paurait-il pas été? 
Elle lui donnait plus de pouvoir qu'il n'en avait 
auparavant. D'après ^ancienne constitution , 
chaque noble Polonais était un petit souverain, 
il faisait des lois pour son territoire 5 sa per- 
sonne était inviolable , et il pouvait donner asile 
à tous ceux qui le lui demandaient. Le roi ne 
faisait que vivre simplement, au milieu d'hom- 
mes qui le regardaient comme un espion de la 
Russie j l'curistocratie était toujours en opposi* 
tion avec la monarchie; et lorsque le monarque 
était insulté , il expédiait des messages à la cour) 
de Pétersbourg , qui était toujours prête à squ* 
tenir la cause de son représentant ou de son 
.vice • roi. ' 

' On demandera peut » être pourquoi Taristo- 
cratie admit les innovations et les retranche- 
mens faits à son autorité par la constitution de 
1791 ? On peut répondre à cela que les aristo- 
crates de la Pologne , craignant un nouveau 
partage qui leur aurait enlevé jusqu'^aux der* 
nières traces de leur puissance , préférèrent 
d'adopter une nouvelle constitution^ lors même 
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qu'eDe modifiait leur autorité , parce que , de 
cette manière , ils seraient appuyés non- seules 
ment par le roi , mais encore par la classe nom<^ 
breuse des protestans ou des dissidens de la Po- 
logne (i) ; et qu^en ralliant ainsi tous ceux qui 
étaient mécontens de l'ancien gouvern^enent , 
on le mettrait en état d'opposer plus de résis^ 
tance aux entreprises des têtes couronnées ^' 
.qui voudraient les envahir. Quoique le roi se 



I » > * 



(i) Le traité d*01îva , en 1717 , qui fut garanti par 
les cours protestantes de TEurope , assura aux dis- 
sidens, c\est- à-dire , aux Grecs et aux Protestaas 
résidant en Pologne, une. pleine tolérance et le 
libre exercice de.leiir culte religieux. Ce traité. re* 
eut des atteintes successives,, et^ les dissidens fini^ 
rent par essuyer autant de persécutions que dau 
les pays les plus superstitieux de TEurope. En 
1766 , les puissances qui avaient garanti le traité 
d^OIiva , firent dci remontrances; et après bien 
des disputes, on adcorda le tétablissement des 
églises, et le droit de s'y réunir ,' ainsi que plu- 
sieurs autres avantages de ce genre ; mais les dis« 
sidens ne purent encore acheter un sbuLpotïcçde 
terrein , n^i paxiticiper à la noblesse .et* à aucunes 
fonctions , soit civiles ^ soit militaires. .Par la révo* 
lution de 1791, ils firent déclarés libre s,. et admis 
i partagçr les privilèges des catholiques. 
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Honnêtes et vertueux Polonais ! j^ai vécu 
beaucoup au milieu de vous et j^en ai reça 
les meilleurs traitemens. Plusieurs de vous me 
connaissent, et ils sont convaincus que j'avais 
le désir de vous servir, autaàt que les services 
d'un individu peuvent être utiles. J'ai été le té- 
moin oculaire de vos souffrances , et j'ai souflfert 
ïnoi-même de ne pouvoir les soulager j mais ne 
.désespérez; pas encore : vos oppresseurs peu- 
vent être vaincus à leur tour! Sans entrer dans 
les détails des événemens assez connus, et qui 
amenèrent la crise fatale de l'anéantissement 
de cet état, je dois dire seulement que les Po- 
lonais ,. qui émigrèrent aussi-tôt après que la 
j^p-V^lle^qonstitûtioneut été renversée , se ras- 
jsemblèi^ïîti^Juiijies: frontières, et ayant formé 
un cot-ps d'armée à latête duquel était le brave 
et vertueux; Kosciùsko, ils attaquèrent les Prus- 
jsÂçns , les b^^tirênt et les chassèrent du pays 
.dpnt ils. a'éitaient si injustement emparés, 
^osciusko ai^r^ i^iisuite à Cracovie 5 à son ap*- 
^rocbe,l(a5 Russes l'évacuent : Le brave gêné— 
js\ Mad£^lii>$ki qui commandait dans le midi de 
Ifr Pc^lqgije^pli^g^eurs régimens de milice , com^ 
jmcfiça. s^urje^/ph^^p les hostilités, et avec le 
.niême fucçès ^ contre là Prusse méridionale. (% 

bravo 



( 9^ ) 
^rave Lomme empêcha pendant trèslongtem^ 
les Prussiens de rentrer en Pologne, 

Lorsque l'insurrection glorieuse de Kos^ 
ciusko et de Madalinshi fu^ à Varsovie , elle y 
produisit une très - grande fermentation. Je puis, 
assurer, diaprés des autorités très-respectables, 
qu'un nombre incroyable de Polonais avaient 
juré de tout sacrifier pour arracher leur pays 
à l'esclavage de la Russie , et qu'ils étaient prêts 
à agir dès quMls en recevraient le signal. Pen^ 
dant plus de six mois , ils ne se soiit déshabillés 
i^i le jour , ni la nuit y quoiqu'ils ne sussent pas 
encore qui devait tes conduire. Tous ceux, et 
parmi eux des femmes, qui avaient fait ce 
serment , avaient un fusil, des pistolets , 
une pique et un grand couteau j et tout 
cela était fourni par celui qui en initiait 
un*auljre dans le projet. Tout étedt prêt 
pour purger la Pologne de ses cruels oppres- 
seurs, ^eize mille de ces barbares étaient à 
Varsovie , tous bien exercés et pourvus d'ûu 
train formidable d'artillerie, tandis que les Po-^* 
lonais n'avaient pas 'un seul canon. 

Un conseil permanent, à la tête duquel 
était le général russe , le baron d^ Ingelstrom , 
déclara rebelles Koscmsko et Madalinsky^ : 
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lôurs têtes furent mises à prix , et Ton 'élabKt 
lîîie garde extraodinaire auprès de la personne 
du roi (i). Le ministre russe demanda que Far- 
«enaUeur fût livré 5 qa^on fît dans chaque 
maison la recherche des armes et qu^on arrêtât 
vingt des personnages le» plus marquans de 
Varsovie ^ * accusés de favoriser la cause de 
leur pays '^ et s'ils étaient jugés coupables par 
un tribunal qu'il avait formé lui-même , ils de- 
vaient être punisde mort.Le prince Sulkowskyy 
grand chancelier de la Pologne , se couvrit de 
gloire en s'élevant contre de pareilles mesureSé 
Les deux armées et oient prêtes à en venir aux 
mains. Chaque jour apportait des détails nou* 
veaux sur la marche rapide de Kosciusko vers 
la ^capitale. Le général Woronzow partit do 
Varsovie avec dix mille hommes de troupes 
pour lui livrer bataille j son armée fut battue, 
lui même fait prisonnier et gardé comme otage. 
, Le 17 avril 1794, à environ deux heures du 
matin , Valarme fut donnée : tous ceux qui 
avaient prêté le serment coururent à leur poste. 



(i) Un des pages du roi m*a dit que ce fut sur ta 
demande formelle qu'il en fit de son plein gré. 
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Ud grand nombre ,* d'après les instructions 
qu'ils avaient reçues , se trouvèrent postés de 
manière à envelopper parfaitement l'arsenal où. 
le général Bauer se retirait avec trois mille 
Russes } un corps de patriotes se trouva placé 
de manière à prendre en tête et en flanc le gé- 
néral Bauer et ses barbares, lis furent ainsi 
complètement enveloppés ,• et le général lûi- 
mérae feit prisonnier. Comme j'ai été témoin 
oculaire de cette action , je déclaré qu'aucun 
des hommes^ qui composaient le détachement 
du général Baner n'a reçu une égratîgnure, 
tantla chose était bien combinée. Je suis entré 
dans tous ces détails ^ parce qu'on a dit que les 
Russes avaient été massacrés. 

Le général Bauer ayant été fait prisonnier , 
^ambassadeur militaire prit alors le comman* 
dément des cannibales qui lui restaient au 
nombre d'environ deui mille hommes , et qui 
étaient enveloppés de tous les côtés. Voyant 
qu'il ne pouvait s'ouvrir un chemin à la 
bayonnette , il eut la lâcheté et la barbarie de 
foire tirer le canon contre les fenêtres des mai- 
sons. Cette baf barie mit la rage dans le cœur 
des Polonais, et ils firent un carnage effroyable 
des Russes. Cinq cents environ parvinrent à 

G a 



•^échapper de Varsovie , et le barbare Ingels-- 
^ro77î était du nombre. 

Par cet effort de courage, un ennemi impi-* 

toyable fut exterminé : j'ai le regret d'ajouter 

que le fruit de cette victoire se trouva perdu. 

Quatorze jours après, Kosciusko fit son entrée 

triomphante à Varsovie ; le conseil permanent 

fut aboli , le conseil, national rétabli à sa place» 

Des proclamations engagèrent le peuple à so 

leveren masse. Des manifestes et des mémoires 

particuliers furent envoyés à toutes les cours 

de l'eur ope , pour réclamer leur intervention , 

mais inutilement. Pendant cette lutte , je 7^V- 

tais pas resté spectateur oisifs Je fis connais-* 

sance avec Kosciusko , et il me procura celle 

des comtes Ignace Potocky et Poniusky , et 

de plusieurs autres patriotes courageux. Je fus 

invité par les personnes distinguées qui for- 

tnaient le conseil exécutif de la Pologne , sa-? 

voir le général Kosciusko ^ le comte Ignace 

Potocky, Poniusky j et le chef du départenient 

civil , Konopka : ils m'autorisèrent {à écrire 

à un pair d'Angleterre (i), dont les vertus et 

l'attachement à la cause de la liberté raisonnable 



(t) Le comte Stanhope* 



m'étaient bien connus j ainsi qu'à uH membre 
très-éloquent de la chambre des communes (i): 
Je devois les prier de faire tous leurs eflforts , 
eoit dans le parlement , soit au dehors , pour 
obtenir qu^on Tint au secours des Polonais dont * 
la cause était celle de toutes les nations. Les 
membres du conseil exécutif me dirent qu'ils 
èavaient bien qu'il ne restait pas dans le cabinet 
britannique une seule étincelle d^honneur ou 
de loyauté , mais qu'ils désiraient que le peu- 
ple se prononçât en leur faveur. Je rougis en 
songeant à l'état de dégradation où sont tombé» 
mes compatriotes , autrefois défenseurs géné- 
reux de la liberté, et qui aujourd'hui ( à l'ins- 
tant même où je trace ces lignes, ) sont devenus 
les soutiens du despotisme ! Je me rendis aux 
. désirs de mes nobles amis. Le pair d'Angleterre 
me répondit sur le champ dans les termes les plu» 
gracieux, en me disant: Qu'il aimait les Polonais, 
qu'il . désirait ardemment que leur cause pût 
triompher , mais que , en raison de l'alliance 
intimequi existait entre notre pays et la Prusse, 
il n'était pas convenable de faire entrer dan» 



{ï) Monsieur S 

G S 
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nos débats VùSaire de. la Pologne )>. Xie mem- 
.bre des communes ne me fit aucune réponse. 
Les Prussiens avaient alors rassemblé ^de 
.jgg^andes forces j et ils menaçaient Varsovie ; 
mais une armée polonaise fortement retranchée 
, devant cette place , déliait les bayonnettes des 
Prussiens. Au mois de juillet , ceux-ci essayè- 
rent de canonner Varsovie j mais sans succès ; 
l^ur lâcheté et leur faible^e pendant toute la 
durée du siège fut sans exemple. Etant très-lié 
a^rec un dei5 aides de camp du roi , j^en obtins 
un passe-port avec lequel je me rendis au quar- 
tier généial des Prussiens , qui ressemblait 
plutôt a un sérail de l'Orient^ qu'à une résir- 
dence de militaires. Les concerts , les bal? et 
une multitude de ieo^.nies perdues , ajoutaient 
au désordre de ce rassemblement tumiiltueu:^. 
Lorsque j'étais au quartier général , une sortie 
fut faite de grand matin par la garnison* Le 
puissant monarque n^eut pas le.tems de s^habil- 
1er et de monter à cheval. Il fut obligé de par- 
tir avec son manteau sur les épaules , suivi de 
^ compagne de lit. 

Il n'est point étonnant qu'une armée ainsi 
commandée n'ait pu rien faire contre des 
hommes qui comba ttaierit pour leur indéj^en- 
dacce. Non, il était réservé à un monstre plus 
sanguinaire de tracer en caractères de sang les 
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dernières pages de ^histoire trop courte de la 
liberté polonaise : Suwarow, le buveur de sang 
d'Ismaël , l^amputaieurde Kinbum (i) , reçut 
de sa souveraine (qui elle-même avak assas* 
sîné de sa propre main son époux et plusieurs 
de ses amans ) l'ordre d^aller réduire les Polo- 
nais : elle lui dit , lorsquHl prit congé d'elle : 
Que Dieupousprotègey Alexandre^etsoume^;' 

■ fez Karsovie , comme vous avez conquis Is^ 
7naëh Le général russe Fersen, qui marchait 
aussi sur Farsovie^ s'efforçait d^effèctuer sa 
jonction avec Suwarow. C'est cette jonction 
que Kosciuskç voulut prévenir; et soit par im- 

♦prudence , soit par nécessité , il sort de ses re- 
tranchemens avec un petit corps de troupe» 
pour aller à la rencontre de Fersen '^ après un 
combat très-opîniatre , l'armée d6 K.osciuskoj 
qui n'éîait que de quatre mille hommes ^ et 
qui avait affaire à quinze mille , fut défaite : 
tous y périrent y etKosciusko lui-même blessé 

é 

(i) Le baron Chigandi qui avait été Page du 
toi de Pologne , et fut depuis , aide de capap de 
Suwarow , m'^a assuré x^u^à la dernière guère avec les 
Turc$, lors de leur attaque contre Kiabuxo ^ sur la 
iner noire , il en tomba phisieufâ cotre sses mains' 
et qu^après leur avoir fait co,uper les bras et lesjam» 
bes, il les renvoya daus cet état à leurs coi^p»- 

Itiotesi pour leur apprendre ce q^u'itleur j^iLvai^ 

G ^ , 



l io4 ) 

*t ptes^tïé ftîbrt y fut fait prisonnier (i). Fer— 
«en vint ensuite joindre Suwarow. Celui-ci , 
après avoir sommé F^arsopie , qui refusa de se 
rendre, le 4 novembre 1794 , vint attaquer le 
faubourg Praga , qui est séparé de la ville par 
la Vistule. Praga était défendu par trente- six 
batteries montées de cent trente pièces de ca- 
ïion: Le signal de Fassaut fut donné. Des milliers 
ide Russes furent renversés dans les fossés , qui, 
de cette manière , se trouvèrent comblés. On 
vitalorsles Russes, comme les Mahométansau 
siège de Constantinople , marcher sur les corps 
entassés de leurs camarades et finir par em-^ 
porter les retranchement. 

Les Russes ne firent aucun prisonnier ; ainsi 
le carnage fut immense. Dix mille soldats Polo* 
n'iîs qui avaient mis bas les armes furent mas- 
sacrés. Ce n'est pas encore là que s'arrêta cette 
boucherie. Après avoir immolé les soldats , les 
Russes se» livrent au pillage , et commettent 
encore de sang froid les assassinats les plus bar- 
bares. Tout ce qu'il y avoit d'habilans a Praga 
■'■ I ■ ■ ■» 

(i) Koscîusko m^a dit lui-même , qu'il était res-^ 
té vingt*quatre heures sur le champ de bataille , 
baigné dans son sang^ avant d'être pris. Les pa- 
piers trouvés sur lui servirent aie faire découvrir. 
Il essaya dans' les prisons Ic^ traitemens les^ plul* 
barbares. 



9Ln npmbte dé quinze mille ; vieillards , femnte$ 
et enfans , tout fut massacré avec une insatiable 
férocité. Le feu fut mis aux maisons j et lorsque 
les malheureux liabitan$ cherchaient à s^arra- 
clier aux flamjnes , ils y étaient rejetés par la 
maiu implacable de leurs ennemis. Les bras de 
ces assassins enrégimentés se trouvant fatigués 
de frapper , ils trouvèrent le moyen d^immoler 
à la fois plusieurs victimes , en les faisant pé- 
rir au milieu des flammes. Voici un fait qui est 
certain ; c'est que lorsque les enfans cherchaient 
à s'échapper des flammes , les Russes les per- 
çaient avec la pointe de leurs armes, comme 
ils auraient percé U131 jambon , et les prome- 
naient ainsi avec une joie féroce. Comme un des 
aidés- de-camp de Suwarow (1) vint lui rendre 
compte de ces atrocités , et lui demander des 
ordres pqur faire cesser le carnage: a Lors qu'ils 
seront fatigués^ dit-il, i7^ s^àrréteront,^^ Voilà 
l'homme , ou plutôt le monstre dont on n'a 
j^arlé en Angleterre qu'avec respect et vénéra-^ 
tion , l'homme dont on a porté la santé à toutes 
les tables de l'Angleterre , au milieu de la joie 
libérale et douce qu'inspirent les festins. Quelle 
honte ! Le même homme a été encore célébré 



(i) Celui dont j^ti pailé plus haot. 
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iur nos théâtre» , qui doivent être Vécole de la 
morale, de la sensibilité, de toutes les vertus 
sociales. Son nom , qui rassemblait à-la-fois 
toutes les idées de tortures , de massacres dignes 
des Enfers , prononcé au milieu de nos assem- 
blées , y a produit une sensation électrique , 
non d^horreur , mais de reconnaissance , de res- 
peet et de vénération. Telle était la faveur dont 
jouissait cet illustre assassin , même dans nos 
campagnes, 'parmi un sexe aimable et doux , 
que leur chapeau le plus à la mode était celui 
qui portait le nom favori de ce héros. 

On sait quelle fut la suite des massacres de 
Prague. Suu^arotp entra à Varsovie deux jours 
après, et fit chanter un TE DEUM pour célé^ 
hrer la victoire. Le roi fut emmené k GrodnOj 
et obligé d'abdiquer le- trône ; et les trois aigles 
couronnés se partageaient la Pologne. C'est ainsi 
que le traité de Pavie eut en grande partie son 
exécution. Remercions le Ciel , de ce que le 
reste des projets qu^il renfermait n'ait pas été 
rempli , et de ce qu'il ne le sera sans doute ja- 
mais. Il est presque superflu maintenant de ci- 
ter une nouvelle atrocité de Suwarow y je l'ai 
entendue de sa propre bouche. Un colonel 
prussien de Lubtow , avec lequel j'étais très- 
Jié , vint avec moi parcourir le faubourg, de 
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Prague , pour y yoir les vestiges ^e la fureiir 
des Vandales modernes. Nous y rencontrâmes 
Suwarow , à cheval , examinant les fossés dans 
lesquels on jetait les morts , parce qu'on ne 
jugeait pas convenable de les noyer dans là. 
Vistule j mon ami , qui le conniaissait , lui dit : 
Général , que laites-vous ici ? Le héros anglo'^ 
russe lui répond-, avec une joie barbare : a Je 
» viens y contempler le théâtre des exploits de 
)) mes braver Russes. )) Je puis dire , avec vé- 
rité, que trente mille Polonais ont été massa- 
crés en vingt-quatre heures. Ce nombre sur- 
passe de beaucoup celui des assassinats que le 
tribunal révolutionnaire lui-même a commis 
pendant les trois années de son existence. 

Comme Anglais , il eût été de notre devoir 
àe défendre la cause de la Pologne. C'était ce 
que leurs braves chefs attendaient des Anglais 
généreux et- libres. Hélas ! ils se trompaient 
grossièrement, en nous jugeant d'après nosan- 
îîêtres ; les Anglais d'aujourd'hui , étrangers à 
lous sentimens de patriotisme et de philantro- 
pie , ne connaissent que le dieu F entre y ledieh 
Pitt , Ï6 dieu Plutus ; le dieu Jéhova lui- 
tnéme est abandonné ^ et remplacé par un ab-^ 
surde Polythéisme. ^ 

Il me paraît coiivenable de rappeler mainte- 



nant xmt cîrconâtance 4111 eut lîeu sur le con- 
tinent , et qui servit à dévoiler les véritables 
intentions du cabinet Britantiique. Jusqu^.à Té— 
poque dont je veux parler, il n'avait nullement 
été question de donner des subsides pour l'en- 
tretien d'une guerre consacrée , dès le principe, 
a la défense du trône et de Fautel î on était gé- 
néralement persuadé qu'aucun des membres de 
la coalition ne l'abandonnerait , qu'on n'eût ar- 
raché , jusqu'au nom de la liberté , du souvenir 
des hommes. De quel effroi dut être frappé le 
cabinet Britannique , lorsqu'il apprit que cet 
«llié fidèle , ce souverain légitime , le feu roi 
de Prusse , alloit se retirer de la coalition ; ce 
qui voulait dire : Point d^ argent , point de 
Prusse. Sa majesté publia en effet une procla- 
mation , le i3 mars 1794 , dans laquelle elle 
annonçait qu'elle quittait la confédération. Elle 
déclarait qu'après avoir fait tous ses efforts , 
et exposé même sa personne sacrée y afin de 
«ouraettre un ennemi audacieux qu'elle jugeait 
invincible^ n'ayant pas été suffisamment se-», 
condée, elledevait se retirer. Le cabiiiet de Vien- 
ne qui promettait de faire à son tour les mêmes 
menaces, agit de concert avecla cour de Prusse; 
et en conséquence le colonel Mach , dont on 
connaît la fidélité à garder sa parole , fut ea ^ 
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' Voyé pour jeter aussi Falarxne dans le cabinet 
Britannique. Elle fut si vive que , le l6 avril, 
un traite fut signé à la Haye entre l'Angleterre 
et les États-Généraux d'une part , et la Prusse 
de l'autre : il y fut stipulé que les deux pre- 
mières puissances prendraient à leur solde 
62,4oo Prussiens , commandés par un officier 
de cette nation j que l'Angleterre donnerait 
pour cela la somme de 1,200,000 liv. sterl. par 
an , et les États-Généraux celle de 4oo,ooo liv. 
sterl. une fois payés } on donnoit de plus au roi 
de Prusse l'assurance solemnelle de lui laisser 
faire en Pologne tout ce qu'il voudrait. On fut 
dès-lors convaincu en Europe que non-seule- 
ment le cabinet Britannique mettait la plus 
grande activité à entretenir la guerre sur leCon- 
tinent, mais encore que toutes les dévastations, 
les assassinats, et tous les ravages, tristes ré- 
sultats des guerres qui depuis pluô d'un siècle 
ont ensanglanté îe Continent y ont été produits 
par le plus puissant de tous les motifs , Vor 
que ce cabinet a prodigué. Sans ses perfides 
machinations , il y a long-temps que la paix au- 
rait réparé les maux d'une guerre longue et 
sanglante. 

Les Français , ainsi que les autres Nations , 
ont constamment remarqué que les conquêtes 
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3e r Angleterre n'ont été faite» qo'àprix dW— 
gent , et que les moyens les plus vils ont été 
constamment mis en usatgb , pour obtenir ces 
succès mercenaires* lue fait suivant peut don- 
ner une nouvelle preuve de ce genre de bra- 
voure de nos Anglais modernes. Le lieutenaat- 
colonel Withlock assiégeait à St. Domingue le 
port de Paix , défendu par le général Lavaux ; 
le général anglais envoie, le 9 février 1794,- 
tine lettre au commandant français , dans la- 
quelle il lui promet , s'il veut rendre la placq , 
un rang supérieur dans le nouvel ordre de 
choses 5 et il lui ojffre en outre , pour prix de 
^a trahison , un cadeau de cinq mille écus tour- 
nois ; voici quelle fut la réponse du général ré- 
publicain : 

<î MONSIEU R, 

> Permettez-moi de me plaindre de Tinsulte 
que vous m'avez faite , en me supposant assez 
bas , assez vil , pour ne pas m'offenser de Foffre 
que vous me proposez. En cela , vous vous êtes 
trompé : je suis général ; on m'a cru digne jus- 
qu^ici de commander des troupes j vous avez 
voulu me déshonorer aux yeux de mes cama- 
rades : c'est une offense de vous à moi , pour 



laquelle je vous demande satisfaction ; je la de^ 
mande au nom de rhonneur y qui doit exister, 
chez toutes les Nations. Ainsi , avant qu'une 
action générale ait lieu , je vous propose uu 
combat singulier ^ en vous laissant le choix des 
armes , à pied ou à cheval. Votre qualité d'en- 
nemi ne voi>(> donne^pas le droit de me faire , 
au nom de votre Nation , une insulte person-» 
nelle. Je vous demande satisfaction de Finsulte 
que vous m'avez faite comme particulier. Nos 
.deux Nations ont souvent été en guerre l'une 
avec l'autre j elles Vont faite à armes égales. 
Cessez donc d'employer contre nous celles fde 
l'argent. 

)) Combattons honorablement^ et méprisons 
les ressources de la corruption. » 

Notre brave cok)nel n'accepta point le défi 
du général Lavaux , qui fit une vigoureuse ré- 
sistance , et sut conserver cette portion de l'isle 
dont il avait le commandement. 



CHAPITRE IX. 

A p R'È s les scènes de sang, dont je ve- 
nais d'être le témoin en Pologne, je me hâtai de 
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quitter ce malheureux pays , le cceur déchité 
d*une peine impossible à décrire ; je vais dans 
la Hollande , menacée alors d'être envahie par 
les Françaiis , commandés par le général JPi- 
dhegru. A cette époque, l'abattement des alliés 
^tait extrême ; ils étaient convaincus que leu^s. 
bandes de la Croatie et de la Valadhie seraient 
aussi impuissantes que l'armée brave et bien 
disciplinée du duc d'Yorck(i) , contre des eu- 
fens de la liberté , qu'on envoyait par force au 
combat. 

Le gouvernement de ce pays , qu ils v6u- 
, laient démembrer et détruire , était plus puis- 
sant qtie toute TEurope réunie. Vingt millions 
en or étaient déposés dans les coffres de la Con- 
vention nationale, à la Monnaie de Paris (2) j 
c'est là qu^on portait également toutes les ma- 
tières des monnaies de province, qui avaient 



(i) C'est avec plaisir que je rends hommage aux 
vertus privées , et à la bravoure personnelle de ce 
/ prince. Mais comme Anglais , il ne put déployer 
toute Tènergie de son courage , dans des luttes 
où il fallait combattre la raison , la justice et la 
liberté. 

(«) Voyez ce qu'a écrit le comte de Môntgail- 

lard , sur Tétat dç la France en 1794. • 

été 
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été supprimées ; ce qui faisait environ 5, 000,000 
Ùe livres sterl. en lingots ; et ce dépôt s^aug*^ 
mentait chaque jour d'une foule d'ofïraude*,.de 
dons et de confiscations. Les sept neuvièmes da 
sol cultivé de l'Europe .appartenaient à la ré- 
publique ; elle comptait 8po,Qoo braves , tous 
brûlant du désir de combattre leurs ennemis et 
ceux de la liberté. 

Pour contrebalancer le tableau de ces fa- 
meuses ressources , l'un dçs secrétaires d'Etat, 
le lord Grenville, dit dans le parlement, que I^ 
misère et la pauvreté en France étaient à leur 

M 

comble ; qu'il n'y restait plus une seule res- 
source , et qu'il pouvait assurer que les finance^ 
de la France étaient épidsées ; enfin , disait- il, 
îl n'y a pas en France un seul homme avec qui 
on puisse traiter de la paix. Tout ce!afui réfuté 
par le marquis de Lansdovra , dans son dis- 
cours y un des plus beaux qui aient été pronon- 
cés dans le parlement. 

Cet habile politique connaissait mieux la vé- 
ritable situation de la France , et celle de l'Eu- 
*rope en général , que le lord Grenville et le ca^ 
binet tout entier, malgré leurs espions , et les 
trésors qu'ils prodiguent. Avec ces ressources , 
'dont nous avons fait l'énumération , sur-tout 
avec l'énergie , que l'enthousiasme de la liberté 

H 
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peut seul inspirer , il n'est pas étonnant que les 
Français aient eu des succès briHans. 

On croyait assez généralement que le par i 
des patriotes en Hollande favoriserait les Fran- 
çais ; cependant je n'ai jamais remarqué qu'il 
les ait aidés en aucune manière ; s'ils l^ayaient 
fait , aucun Anglais ou Hanôvrien ne serait re- 
venu de cette funeste croisade. Lie terrein fut 
enlevé pied-à-pîed par les Français , mqme après 
qu'il eurent passé le Waal , emporté Nimèguo 
et même Utrecht. Ils n'étaient guères qu'à 27 
milles de la Haye , où était le siège du gouver- 
nement et la résidence du prince d'Orange , et 
tout au plus à 36 milles ^Amsterdam , qu'il 
n'y avait encore aucun symptôme de révolte, ni 
parmi les Hollandais , ni parmi les patriotes les 
plus connus. 

L^armée française séjourna encore deux jours 
à Utrecht , avant que le prince songeât à par- 
tir ; et lorsqu'il le fit, ce ne fut pas clandestine- 
ment , mais en plein jour , en emmenant plu- 
sieurs voitures et beaucoup d'effets. J'étais à 
la Haye, lorsqu'il partit pour Scheveling, qui 
n'est qu'à trois milles de la Haye , et où il de- 
vait s'embarquer pour l'Angleterre : j'étais alors 
à cheval , sur cette même route , avec M. Gas- 
I^ard Meyer , qui a été depuis ministre de la 
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république batàve à Paris. « Vous voyez, mon 
]i ami, me dit-il, quelle fausse idée on a des 
)) patriotes hollandais. Le prince , qu'ils devaient 
)) garder comme otage , pour les violences que 
)) les Anglais pourraient exercer contre nous , 
» se retire tranquillement, sans qu'il y ait autour 
» de lui personne qui vienne Finsulter. Je suis 
» même surpris que les Oranje - Klantem (i) 
y» n'aillent pas massacrer les patriotes. » Lors- 
que Farmée française entra en Hollande , ello 
ne fit aucun changement parmi les bourguô- 
mestres en fonctions, et celui du gouvernement 
n'eut lieu que bien long-tems après. Un deg 
bourgueroestres ^Amsterdam fut chezlogéné- 
ral français pour lui offrir sa démission. I^e 
général la refusa en lui disant : /( Nous ne vou- 
V Ions nous mêler de rien changer dans le gou- 
)) vernement , à moins que les Hollandais ne le 
)) fassent eux-mêmes. )> 

Une circonstance qui eut lieu à Amsterdam, 
lorsque les Français étaient à Nimègue , qui 
n'en est éloigné que de i3 lieues , sert à prou-* 
ver que les patriotes n'avaient aucune énergie , 
et quQ le i)arti Orange était également couvain- 



(i) G^est le nom donné aux partisans du prince 
d'Orange. 
I Ha 
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tu de la force et de la faiblesse de ses adver- 
saires. Lorsque la banque à^ Amsterdam fut 
établie , il fut statué que la banque ne 
ferait aucune avance au gouverne ment ou 
a la compagnie des Indes sur leurs pro- 
pres billets , mais que les fonds resteraient 
toujours en dépôt dans la banque , et que tout 
individu qui y auroit placé les siens , aurolt le 
droit, dans tous les tems, d'examiner le trésor et 
les livres. A l'approche des Français, toutes 
les personnes qui avaient des fond$ dans la 
banque , prirent naturellement l'alarme^^ Une 
assemblée des actionnaires eut lieu ; les prin- 
cipaux négocians et banquiers de la ville s'y 
ti'ouvèrent : et il fut résolu que quatre négo- 
cians distingués , MM, de Bruyn et Pontoiy 
Condere et compagnie , de fV ittet compagnie^ 
Braunsberg et compagnie , et enfin M. 
P^anstaphorst ^ se rendraient chez les direc- 
teurs de la banque pour examiner l'état des li^ 
,yres. Arrivés à la maison de ville (j), ils annon- 
ç^ent l'objet de leur mission. Le bourguemestre 
les prie d'attendre quelques instans , et qu'il 



(i) La .maison de ville , la banque et la prison 
des débiteurs et des criminels sont dans le mêma 
bâtiment. 
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ta les satisfaire. H sort , revient quelque terni 
après, et les conduisant auprès d^une croisée , 
îl leur montre un escadron de cavalerie y et 
quatre pièces de canon avec les mèches al- 
lumées, et leur dit : voila la réponse. Il n^est 
pas un seul Hollandais qui ne puisse certifier 
la vérité de cette anecdote. 

Lorsqu^on annonça que les troupes anglaises 
qui avaient été chassée3 au travers de la Flandre 
et de la Hollande viendraient prendre garnison 
à Amsterdam, tous les bourgeois , orangistes et 
patriotes, se réunirent pour présenter une pé- 
tition contre cette mesure 5 les deux personnes 
qui se chargèrent de la porter, M. Vansta^ 
phorst et M. Visser , furent mis en prison ^ 
et n^en sortirent qu^à Farrivée des Françeds à 
Amsterdam (1). Cela prouve-t-il que les Hol- 
landais ont aidé les Français , ou que la con- 
quête de la Hollande est due toute entière à la 
bravoure, au courage de ces derniers, et à la vi- 
gueur de leurs attaques ? 

Il n^estpas inutile de remarquer ici , que tel 



^i) Les magistrats justifièrent leurconduite, ei» 
disant quMIs avaient agi ainsi , su-r la demande qui 
leur en avait été faite par les agens de TAngteterrefr 
ce qui n'ai point iavraisemblable. 

H5 
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. ?taît le concert et h^ franchise avec laquelle lc§ 
gouvernemens réguliers coopéraient au succès 
delà bonne cause, que l'Autriche elle-mêm^no 
voulut faire marcher des forces au secours des 
Anglais, ses alliés, pour la défense de la Hol- 
lande , qu'autant qu'on lui remettrait une som- 
me d'argent. On lui acheta donc pour cet objet 
16,000 hommes , qui furent payés des deniers 
d^un personnage très- libéral ^ M. John BulL 
Après avoir démontre de quelle manière les 
Français firent la conquête de la Hollande, et 
quelle fut alors la conduite de ses habitans, on 
ne conçoit pas que le cabinet britannique, sans 
attendre de savoir quelle seroit la manière de 
se diriger des Hollandais , sans connoître les 
motifs qui avaient déterminé le prince d'Orange 
à abandonner ses fonctions et son pays , se 
soit mis sur le champ à piller et à attaquer un 
pays où le prince fugitif avait encore beaucoup 
d'amis au moment où il arriva en Angleterre. 
L'ordre fut envoyé à Plymouth de saisir deux 
vaisseau:?: hollandais de 74, deux frégates^ deux 
sloops , des vaisseaux de la compagnie des In- 
des richement chargés, et environ 70 autres bâ- 
timens ; on donna aussi des lettres de marque 
contre les neutres chargés de provisions ou de 
IBunitioQs navales ^ qui se rendraient dans les 
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ports de la Hollande. Tous ces actes d'hostilité* 
eurent lieu , sans qu'on les eût fait précéder 
d'une déclaration formelle de guerre (i). C'était 
proprement agir à la Russej ou plutôt les Russes 
n'ont fait qu^imiter la manière d'agir des An* 
^lais. 

Un publiciste (2) que j'ai déjà cité plusieurs 
fois, dit: (( Les souverains ( ou dans notre cons* 
V titulion les ministres ) doivent y dans toutes 
1> leurs querelles , conserver toujours le désir 
)) sincère d'être justes et de conserver la paix» 
» Il est de leur devoir , avant de prendre les 
» armes, et lorsqu'ils les ont déjà prises , d'oF* 
B frir des conditions équitables , et ce n'est 
» qu'après l'avoir fait, qu'il peut leur êtra 
)) permis d'en appeler à leur épée, et d'attaquer 
)) un ennemi qui refuse de se rendre à la voix ^ 
)) de la justice ». Est-ce ainsi que s'est conduit 
le cabinet britannique , 'excepté lorsqu'il pou-* 



{1} La déclaration formelle est d^obligation in* 
dispensable dans foute guerre ; quand la déclara* 
tioa n*a point été faite , la guerre est injuste « el 
contraire au droit des gens. 

Grotius , dtjure belti^ lib.cap. III. J. 4. 

"^ (i) Vatel , dans son traité sur le droit dès g^oi^' 

H4 - 



120 ) 

vaît être utile à ses desseins d^envoyer des mi* 
ïiistrés pour lui servir d'espions ? C'est alors 
seulemèrit qu'on le voyait empressé de donner 
à ses démarrhes un air rie condescendance et de 
înodérafion Dans cette circonstance, les Hol-^ 
landais n'ont-ils pas été évidemment sacrifiés 
à l'orgueil 5 à'I'avarire et à l'ambition de ce ca- 
binet ? Nous avons voulu les défendre, et nous 
l'avons fiif autant que nous l^avons pu 5 les Hol- 
tandais , comme on l'a vu, ont agi de concert 
liVéoilous dans lotîtes les circonstances y et 
h'ont point secondé les Français (i). Que fait 
encore ce peuple patient ? Après l'injustice que 
tious venions de commettre à son égard , il en;^ 
voie respectueusement deux commissaire^ à 
iLiondiCs, MM. Viiriarius et Pasteur (1) , 
ion-seulement pour réclamer sa propriété sai- 






(^ijj'ai entendu dire à une pcrso.n.Qejiojit rautû**. 
ïitp.n',cst l'ointréçi^sablc ; que ^ si je- prince eût 
\oulu r^^s^er en Hollande, ettraiter de lapaix avet 
la. France^ il eût conservé &on autoriié. Les Fraort 
fais dcmandaienr seulement qu'ilrompit toute liai*? 
son avec les Anglais ; mais ces derniers .s'oppûsi- 
rent à toute négociation, parce qu'ils commuta* 
ijâ}ént en hollande* ,« 

(sj J a{)Epclle , en garantie de tous ce$ faits, le té. 



Biè , maïs encore pour exprimer fortement le 
âésir de rester constamment en paix et en ami- 
tié avec nous. Ils venoient certifier en outre , 
que la France avait déclaré les Provinces- Unies 
dépendantes , et entièrement soumises à leurs 
propres lois j et que , dans le traité conclu entre 
les deux réplibliques ^ il n^ avait pas un inot 
qui pût tendre , d'une manière même éloignée, 
à empêcher le rétablissement de la paix et de 
riiarmonie entre l'Angleterre et la Hollande. 
Ces expressions "de franchise , de candeur et 
d'humilité ne produisirent aucun effet. Les deux 
commissaires furent traités d'une manière in- 
digne , et eurent de justes motifs de dire à leurs 
concitoyens , qu'il était inutile de vouloir rié- 
■gocier avec ^Angleterre. Comment notre côn- 
-sèil pourrait-il justifier une conduite aussi cri^ 
minelle et aussi impolitique ? 

On dirait que, lorsque Vatel écrivît son livré 
de la Loi des NMions^ il énirevît, en quelque 
sorte d'une manière prophétique, les principes 
•yiolens qui régleraient le cabinet Britannique 
pendant le cours de cette guerre criminelle et 



xnoignage dç la respectable maison de commerce 
de M. Vandyck , de ccue ville; et le sien, plus 
îpârticuiièrement, comme consul de Hollande. 



barbare. Toutes les mesures qu'il condamne ^ 
sont précisément celles que nos ministres ont 
adoptées j et cependant ils ne cessent de faire 
retentir et d^avoir à la bouche les mots de lois 
des Nations , droiù des Nations^ bon ordre y 
religion des Nations. Eh bien, jugeons-les par 
les règles qu'ils invoquent , et présentons quel-» 
ques faits qui ne sont pas trop conformes d la 
loi des Nations^ et que toute la sagesse des pu- 
blicistes n'a pu prévoir. « 

Dès que le Stathouder fut arrivé en Angle- 
terre , le cabinet Britannique lui fit signer un 
ordre circulaire à tous les gouvernemens civils 
et militaires des colonies hollandaises de les re- 
mettre aux Anglais. Les termes dans lesquels 
cet ordre était conçu , pouvait donner lieu de 
croire qu^elles avaient été cédées en vertu d''ùn 
nouveau traité. Les commandàns de ces colo* 
nies, accoutumés à reconnaître la signature* du 
Stathouder ,nepurent soupçonner que ceprince 
fût à Kew et non d la Haye ; ils obéirent sur- 
le-champ à ses ordres ; et c'est â Vaide de cet 
artifice , que le goui^emement régulier de la 
Grande-Bretagne réussit à s'emparer de Saint- 
£ustache et dés autres isles. 

Examinons maintenantlesnouvelles mesures 

employées par notre cabinet;^ pour affaiblir i^exv* 



memî , et qui paraissent légitimes : je veutpaT^ 
1er de sa conduite dans ^expédition de Quibe^ 
ron* La guerre civile dévastait depuis loiîg-temps 
la malheureuse province de la f^endéeylorsqne 
^ôus eûmes rompu avec la France , les moyens 
les plus extraordinaires furent employés pour 
en étendre les ravages. L^expédition de Quike" 
ron ayant été résolue , des prêtres français eu- 
rent Tordre de se rendre dans les prisons de 
Plymouth et de Portsmouthy pour persuader 
aux Français qui y étaient renfermés , d'entrer 
dans Texpédition , et dans les troupes anglaises 
destinées à agir contre leur pays. Les prêtres 
ne furent pas beaucoup écoutés. On eut recours 
alors à d'autres moyens : leur ration fut dimi^ 
nuée i de l'eau et du pain, en assez petite quan- 
tité , fut la seule nourriture de ces hommes gé- 
néreux. Cet excès de cruauté ne put engager ces 
honnêtes républicains à oublier leur devoir et 
leur pays. Des officiers émigrés furent alors 
chargés d'aller les prévenir -que s'ils refusaient 
de s'enrôler dans l'armée britannique ^ ox% les 
ferait passer dans les colo^iies , et qu'ils y se- 
raient vendus comme esclaves. De pareils 
moyens n'avaient jamais été mis en usage chea 
aucun peuple chrétien : on doit former le vœu 
5[u'ils ne puissent jamais être employés à FaYe- 
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îhîr. LegoiiverTiementBritannîqtïe,seul,a vonlil 
de toutes les manières -violer la loi des Na- 
tions (i). Aucun gouvernement n'a le droit 
d'obliger dés étrangers , encore moins des pri- 
sonniers de guerre , à s'enrôler sous ses dra- 
peaux, et plus particulièrement à s'armer con- 
tre leur pays. Il ne peut même être permis 
d'employer des stratagèmes' ou des artifices y 
pour les y; engager ; et cependant cette double 
•violation du droit des gens a été commise. Re-^ 
marquez quelles en furent les conséquences : 
ces mêmes hom>m,es , ainsi enrôlés , furent , 
comme on devait bien s'y attendre , la cause de 
la défaite et de la destruction de la mémorable 
armée de Quiberon. 

Notre cabinet se rendit encore coupable d'un 
autre crime contre les lois des Nations : an en 
chercherait vainement l'exemple dans l'histoire 
ancienne ou moderne. Un artiste fut chargé de 
fabriquer de faux assigîiats ; il y en avait une 
cargaison entière,* qui n'éprouva qu'un trop 
juste revers. Plusieurs ballots de ces assignats 
furent mis à terre, et le général Hoche s'en em- 
para. La majeure partie fut rapportée en Air- 
gleterre j et quelque temps après , me trouvant 



(i) Voyez Vatcl et Grotiaà. s 
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à Falmouth , je vis ces mêmes assignats dépo- 
sés sur le port, et dont les soldats se servaient 
pour faire des cartouches. Tous les habitans do 
Falmouth peuvent attester la vérité de ce fait. 
Une procédure assez singulière eut lieuà Guid- 
tîhall (i) à Londres, relativement à cette affaire. 
Le juge prononça ce que ce n^éùoit point con-- 
traire aux droits des Nations. )) Je serais cu- 
rieux de savoir si ce juge (2) a dans sa biblio- 
thèque beaucoup de traités où cette doctrine 
«oit établie. Les publicistes Cymbriens étaient 
sans doute aussi sauvages et aussi équitables que 
le sont lés habitans de Suowdon , avec leurs 
longues barbes. J'engagerai cependant sa sei- 
gneurie à se pénétrer des principes de Ka^ 
tel (3) y ou de l'exemple des Français. Lors- 
45[ue ces derniers entrèrent sur le pays ennemi , 



(i) Voyez la noie à la fin de ce livre. 

(s)Je dois à la vérité de déclarer que, dans toutes 
les causes d'un intérêt civil , ce même juge a tou«» 
jours rempli ses devoirs , avec une intégrité et une 
loyauté qui feraient honneur à un Holt et à un 
Somers. ^ 

(3) Lorsqu'une nation contrefait la monnaie d'une 
autre, ou qu'elle accueille etproiège les faux mon- 
noyeur$, elle fait une guerre que réprouve Tusag 



les armes à la main , ils payèrent toat ce qu'ils 
achetaient y non en assignats , mais en espèces. 
Que les membres de tous les cabiiiets imitent 
ces exemples d'intégrité et de justice sociale ; 
ils peuvent s'instruire à l'école des nations qu'ils 
ont si long-temps cherché à démembrer et à 
anéantir ! Fas est et ab hoste doceri. 

A ces artifices , à ces fraudes des gouvcme- 
mens réguliers, j'opposerai maintenant la gran- 
deur et la sagesse des vrais républicains ^ leur 
loyauté dans les négociations. 



■■ 



CHAPITRE X. 

L E cabinet Britannique a sans cesse répété 
qu'il n'y avait en France personne avec qui l'on 



de tous les temps et de tous les peuples. ( Vaiel^ 
d(ins son traité du droit des gens , pag, 47., para^ 
graphe 108). Quoique les loisd^ Angleterre n'ayent 
jamais regardé les billets de banque , et autres pa* 
piers de circulation, comme monnaie, tous les pu- 
blicistes considèrent ainsi tout ce qui est cons- 
taté comme moyen d'échange pour la confiance 
publique. 
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pût traîter. Tel est le langage qu'ils ont tentk 
constamment depuis 1793 jusqu^en 1800, et 
que probablement ils tiendront encore long- 
tems. Le conseil exécutif , le comité de salut 
public , le directoire exécutif et le consulat ^ 
non-seulement ont eu , tous et chacun en par- 
ticulier , le pouvoir de traiter , mais encore ils 
en ont eu constamment le désir. La franchise | 
la loyauté , la modération ( eu égard aux cir- 
constances existantes) envers leurs ennemis 
vaincus , se sont constamment manifestées dans 
toutes les négociations ouvertes avec la France 
républicaine ; mais la modération n'était pas 
seulement dans leurs paroles , elle était encore 
dans leurs actions. 

On sait que la campagne de lygS s'ouvrît 
de la manière la plus désastreuse pour la ligue 
des puissances confédérées. Les armées autri- 
chiennes et prussiennes étaient entièrement 
débandées j les Anglo-Hanovriens fuyaient 
dans toutes les directions devant un ennemi 
victorieux j des milliers d'entr^eux périssaient 
de faim et de froid y la Hollande était au pou- 
voir des Français; la capitale deFEspagne était 
imenacéepar les républicains triomphansj Ils 
étaient les maîtres de la meilleure partie des 
jBtats Germaniques sur le Rhin : malgré tous 
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c6s avantages , ils ne firent aucune difficulté 
de conclure la paix avec l'Espagne et la Prusse , 
et cela , dans le moment même , où, maîtres 
déjà de la Westplialie et de la Hollande , ils 
pouvaient encore s'enjiparer de Hanovre, 
d^Emden^ de Bremeriy de Brunswick^ de toute 
la Saxe y et marcher sur Berlin : il n'y avait pas 
une place forte qui pût les arrêter. Mais mal- 
gré toutes les provocations dont ils avaient été 
Tobjet , les opinions dont ils étaient imbus , et 
leurs nombreux avantages , ils firent la paix 
avec ces detix puissances, et ils Tauroient faite, 
s'ils l'avaient pu , avec toutes les autres. Quoi- 
que pleinement convaincue de la perfidie de ses 
ennemis y la république française a-t-elle ba-r 
lancé à donner la paix à l'électeur de Hanovre 
lui-même, dont le cabinet, dans un autre pays, 
s'est montré constamment l'ennemi le plus im- 
placable de la liberté , de la prospérité , de 
l'existence même de la France ? 

La France en agit à l'égard de l'Espagne 
avec une libéralité qui prouvoit évidemment 
son amour de la justice et son désir de la paix j 
elle ne demanda, pour les frais d'une guerre de 
deux ans qu'elle n'avoitpointprovoquée, que la 
partie de Saint -Domingue dont elle n'avoit pas 

auparavant la possession. 

' ■ Un 



\ 
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Un événement fort extraordinaire eut Ueu j^ 
Sale au milieu des négociations qui £^y6ient été 
entamées de la part de la Prusse par le I^aroi^, 
deOoërlz. Ce seigneur mourut subitement. Les 
médecins qui firent l'ouverture de son corps >. 
déclarèrent publiquement qu'il avoit été em- 
poisonné» Au milieu du tumulte que produisit 
son indisposition subite y qui donnoit les 
plus vives alarmes , on lui enleva non ses ef* 
fets -précieux , mais son porte-femUe qui 
renfermoit tous ses papiers* Personne n'ignore 
que cela se fit par ^entremise et la subtilité d'un 
certain agent gui déshonorait le caractère sa^ 
cré de diplomate. La substatice de, ce que ren*. 
fermaient les papiers ofiiciels du baron de Goërlt 
arriva dans notre cabinet» On fut instruit , de 
cette manière , de Tintention où étaient les 
croisés du continent d'abandonner la bonne 
cause ; on s'empressa d^adresser sur le champ 
des raisons dWgent à l'empereur épuisé : elles 
furent trouvées de poids j nos ministres alar- 
més craignant que ce jeu de sang ne vînt à ces-* 
ser , faute de moyens dj& le soutenir , lui en-: 
' Toyèrent 4,5oo^ooo liv. st. j il en aurait fallu 
quatre fois autant , qu^ils l'auraient donn^ 
avec le même empressement. Pour consoler 
M. John Bull , on lui dit qu'il recevrait led % 
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téréts de cette somme. Mais croît-on que ^e» 
intègres ministres ne savaient pas fort bien quo 
c'était non un emprunt, mais un subside ? 

Hais si' vous avez été assez heureux, comme 
l'a dit votre bon ami M. J^indhain , pour vous 
procurer cet argent , l'empereur s'est montré 
à tous égards digne de recevoir un tel cadeau : 
Il vous a fourni avec une loyauté vraiment 
philàntropique , 200,000 stipendiaîres. Vers le 
mêùie temps , le roi de Sardaigne fit aussi la 
paix avec la France. Quoiqu^il fût alors au pou- 
voir de Bonaparte , qui était sous les murs de 
Turin, de l'effacer du nombre des souverains 
dix dôûtinent, on lui permit de rester paisible 
dur so^ trône ; cette condescendance fut payée 
peu: de tems après par une perfidie que l'on ner 
trouve que chez les souverains» 

Le duc de Toscane lit aussi sa paix. Au mi- 
lieu de ces événemens qui n'étaient que négatif 
pour la cause commune , celui des alliés que 
nous décorions du nom de très-fidelle , sa Ma- 
jesté Catholique , rf ous déclara la guerre. Cette 
déclaration fait connaître évidemment quel 
était le principe qm dirigeait les héros couron- 
nés du continent; le roi d'Espagne y dit : « Que 
la mauvaise foi de l'AngleterrCjpendant le cours 
de la guecfo-/^ a été mamTesté ^ et qu'elle Ta dé-* 



terminé à faire la paix avec la république fran-^ 
çaîse ; qu'à Toulon , le lord Hood s'était occu- 
pé a détruire tout ce qu'il n'avait pu emporter , 
et qu'il s'était opposé à ce que son escadrd 
s'emparât d'un se^l bateau » 1 

C'était là la pomme de discordé. Le mâxCt l 
feste Anglais répond ainsi à cette inculpation. 
^is. Lorsqu^ott fait d'une pareille accusation , dit- 
. il , le motif de la guerre entre deux grandes na- 
tions, on ne doit pa^ s^elttendre qu'on veuille' 
la réfuter sérieusement, i) Assurément; Milord 
voilà une manière très-^justeetlrès-raisonnatto 
de répondre à Tinôaïpation de< mauvaise foi qui 
TOUS est faite. 

Dans 1? cours de l'aimée 1796 , un prélude '' 
une farce , et une comédie ^^toiis du même aU"* 
leur , furent répréséUtés à Ja 'fois à Basle , à 
liiUe et à Paris ; les auteurs étaient le lotit Mah 
meéhury , le lord Gower et M. Tf^ickam y les 
Français furent invités à prendre un rôle dans 
ces divéî-ses représentations, « > ^■ 

J'espère qu'on ne nie fera pas le reproche 
de traiter ce sujet trop en plaisantant ; mais il 
serait en e£Pet bien étonnant qtie quelqu'un 
Voulut entreprendre de raisonner aujourd'hui 

I % 



sar ce ôujet; lorsque M. Piit , le ^^d dîteeteor 
de ces repré^entationa théâtrales , a dit , en ter^. 
mes formels, qu^'il était très-heureux que lesné* 
Relations avec la France eussent échoué, il .sar 
Vait très-bien qu'elles échoueraiei) t. Pendant 
la représentation de la farce diplomatique à 
IdUe , un. des. acteurs achète à prix d'argent 
Perletj l'éditeur du journal de ce nom j celui- 
ci reçut deux^ mille louis ^ ^t donna s^ parole 
de traître qu'il écrirait contire le directoire. 
Mais le 1 8 fructidor arriva, et.il fut envoyé à 
Cayenne.. Le crpnsulat lui a permis depuis de 
revenir , et a sppi retour , il a fait naufrage sur 
les côtes d'Angleterre: il semblait que c'était 
d'ici que devaient lui veoir tous Be& lîialheurs* 
Lorsque les envoyés de la Sardaigne^de la 
Toscane et du Pape étaient à Paris , pour con- 
clur^e un traité de paix définitif , on reçut la 
nouvelle que l'armée française en Italie avait 
éprouvé quelques petits échecs: ces envoyés 
refusèrent alors de signer le traité ; en consér 
quence , ils reçurent l'ordre de quitter Paris 
sur le champ. On voit pai-là , combien ces sou- 
verains réguliers, étaient éloignés de vouloir 
rendre la paix à leurs sujets malheureux ^ dés. 
qu'ils entrevoyaient le plus léger espoir d'ex- 



terminer la liberté. On a vu depuis, cjne tout^ 
ces espérances n'étaient que chimériques. Eh 
effet, Bonaparte dont les qualités brillantes 
sur le champ de bajaille et Içs talens distingué» 
dans le cabinet , dont la modération et la géné^ 
rosité après la victoire n'auront point de mo- 
dèle dans* l'histoire , Bonaparte devait pren- 
dre en main les rênes du gouvernement ; il de- 
vait convaincre le monàe de la pureté de sé§ 
intentions, et donner la preuve que les républi- 
cains ont toi:^oursété plus sincères,dans le désir 
qu'ils ont manifesté d'arrêter l'effusion du sang, 
que tous les gouvernemens religieux et ré- 
guliers âe V Europe. Ce fut au milieu de ses 
étonnantes victoires , lorsque le gouvernement 
autrichien était lui-même menacé d^un renver- 
sement prochain , que le héros de Lodi adres- 
sa à son adversaire l'archiduc (i), une lettre 
pleine de modération et de philantropie, dan» 
laquelle il lui offre la paix. La réponse de 
Tarchiduc fut : a Qu'il ne pouvait entrer dans 
» aucune discussion sur l'objet de la guerre, et 
» qu'il n'était point autorisé à eiîtrer en négo- 
)) ciation. )) Une réponse douce et modérée au- 
rait arrêté l'effusion du sang ; mais l'archidue 

(i) Notesixièoxc» 

I3t 



^ flattait qne Tariïiée d'Allemagne potirrait 
faire encore une diversion en sa faveur. Danjs 
un très-court intervalle , je crois que ce fut au 
bout de quarante*^}! ait heures , il eut Va vis que 
les Français , sous le comniandenient du géné- 
ral Hoche, avaient obtenu une victoire décisive. 
Sur c^te importante nouvelle , ce prince , le 
}Prototypeàe Suwarow (x), demanda une «us* 
.pension d'armes de quarante heures. \ Bonor- 
•parte pénétra fort bien le motif de ce petit ar- 
tifice , et refusa d'y souscrire. L'intention de 
l'archiduc était dVflFectuer sa jonction avec le 
général Spork , qui lui amenait des renforts; 
il demanda alors une cessation d'arihes de 48 
heures; elle lui fut accordée: ce qui amena 
la signature des préliminaires de la paix qui eut 
lieu à Leohen (2). Le 18 avril 1797 , lorsque 
la nouvelle en arriva au Luxembourg , quel- 
. ques membres du directoire (3) furent mécon* 

(i) Quelques éloges que mérite ce prince , oa 
que lui prodigue la flatterie , le sang des deux dé- 
putés français assassinés est un reproche, éternel 
à sa réputation et à sa conscience. 

(«) Leoben n'est qu*à trente heures de marche 
du lieu oùTÂutriche a placé le foyer de ses intri- 
gucs' et de ses crimes^ 

(3) Voyez la réponse de Cwrnoi à BailUuL 
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f ens que Bonaparte eût traité af ec PempereuT 
dans le moment ou il était le maître d^anéantir 
la maison d'autriche ; cependant ils jugèrent 
qu^ils étaient obligés de ratifier les conyentioii» 
faites par leur général. 

Portons mciintenant nos regards sur 1© Ppr- 
tugal, qui n^ est guère qu^une colonie dèVjiTk' 
gleterre. Connaissant Lisbonne et quelques-uns 
de ses haMtans les plus distingués , j'ai pu mé 
procurer quelques détails assez exacts sur le» 
menées de ce gouvernement îmbécille. En 
'1797 , 1© chevalier d^Aranjo^ autrefois envoyé 
du Portugal à Paris , et qui depuis le commen- 
cement de la guerre résidait à Londres comme 
simple particulier , muni de pleins pouvoirs d© 
son gouvernement , qui les lui avait adressés 
pour cela , fit ua traité de paix avec 1© direc-^ 
toire exécutif ; les conditions en étaient modé^ 
rées : le Portugal devait „ payer à la France 
200,000 liv- st^ue recevoir dans ses ports que 
six vaisseaux de Mgne au plus ^ de chacune des 
puissances belligérantes , et traiter la France 
comme les nations les plus favorisée» (1). Lors- 



(i) Il est tràs^remarquatile , que malgré Tétat 
de guerre où sont Ta France et le Portugal respee* 
tivemeut , les ruBans , les deotelles , les éta£Fcs éf 
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'tpie ce traité arriva à lisbonne pour y être 
ratifié j il jeta le cabinet dans une grande cons- 
ternation. Il n'est pas inutile de remarquer ici j 
ique le cabinet du Portugal était partagé en deux 
partis; savoir: 

Le duc d^yilafoënsy généralissime de Tarmée, 
oncle de la reine , homme habile et éclairé; 

M. de Seobra secrétaire d'état au départe- 
ment de l'intérieur , homme de grand talent; 

Le comte de Pomheira , grand chancelier du 
Portugal , homme habile et doué des meilleures 
qualités , forment le parti qui penche pour la 
paix. 

Le marquis de Ponte-Dalimas , premier 
ministre , vieille femme ; 

Louis PintOy secrétaire d'état au ministère 
des affaires étrangères , autrefois ambassadeur 
près la cour deSt-James ; et de Souza^ ministre 
de la marine , hompie de bon sens , sont du 



soie et les bijouteries de manufacture française , 
font apportées de France en Portugal; par des 
vaisseaux neutres , et reçus sans difficulté à la 
douane , comme dans le temps de paix ^ tandis 
que les mêmes objets , de manufacture anglaise , 
sont sévèrement prohibjés. N'est-ce point une forte 
preuve de rinsouciance de nos* ministres sur U 
commerce de la Grande-Bretagne ? 
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même parti anglais , et par conséquent , pour 
la guerre : on peut comprendre dans ce dernier 
parti , le prince régent , aujourd'hui souverain 
du Portugal, Le cabînet étant ainsi partagé , les 
amis de la paix voulaîent que lé traité fût ratifié 
sur le champ; le parti anglais s^y opposa, eii 
objectant qu^on ne pouvait le faire sans le con- 
cours de la cour de St- James , et qii'on enver- 
rait à Teinbassadeur à Londres , le chevalier 
d^Almeyda, de&inslruciions pour obtenir de la 
cour de Si- James ^ la permission de ratifier le 
traité qu'on i^ennitde conclure avec la Fran- 
ce (i). (Le chevalier d'Almeyda est une créature 
dece cabinet, qui dépense les trésors du pauvre 
John Bull , pour payer les aventuriers et tou» 
les espions diplomatiques , etc. ) 

*— — — ^~— "^— — I. .1 . , i JI^M— J 

Quel sujet de regret pour le cosmopolite , que 
de voir la nation portugaise, autrefois si fière et si 
brave, soumise en esclave aux volontés d'un peu* 
pie qui'doit sa richesse aux expéditions brillantes 
desGama et des Albuqaerquje? Ce fut la conquête 
de rinde par les Portugais, qui ouvrit la carrière 
où les Européens vinrent bientôt verser tant de 
crimes et recueillir ta^t de trésors ; ce fut sans 
doute aussi cette conquête , qui arrêta les MusuU 
xnans elles autres peuples fanatiques de TOrient^ 
prêts à ÎAonder et détruire r£uiope. 
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te parti opposé combattîf cette prdpo^ 
fiition, en observant qu^il était nécessaire , 
dans la situation critique où se trouvait 
le Portugal , d'envoyer à Londres une per- 
sonne munie de pouvoirs extraordinaires; 
ils remarquèrent qu'un député qui ne sé-^ 
Journe pas dans le pays où on Tenvoye , s'oc- 
cupe beaucoup plus activement de l'objet dont 
il est chargé. Ces raisons triomphèrent; le 
grand chancelier, le comte de Pombeira y ami 
de la paix y fut désigné pour se rendre sur le 
champ à Londres. Le Phénix^ frégate portu- 
gaise, était prête à mettre en mer et à l'y trans- 
porter. M^s lorsque le capitaine de la frégate 
vint prendre des instructions chez le ministre 
de la marine qui s'était opposé au projet de 
•l'unbassade du comte de Pombeira , il lui dit : 
M. j'espère que vous serez deux mois à ^vous 
rendre à Fahnouth (i). Le but de cette ma— 

(i) Quelques tems après le départ du comte de 
Tombeira ^ la femme du secrétraire d'état , Pinto , 
«dit dans un grand repas chez elle , que le comte 
serait trop long tem^^ à se rendre en Angleterre , 
pour traiter de Pobjet de sa misison. J'invite mes 
lecteurs à prendre la peine de consulter les pa- 
piers publics de Tannée 1797 ; ils y verront qu'il se 
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ïîoeuvre se montre évidemment Comme oïl 
n'avait accordé que quarante jours pour h. 
ratifix}ation du traité , la faction anglaise repré- 
senta au prince régent que le comte de Pomr 
heira serait peut ^tre long-tems à effectuer son 
passage, et qu'il serait prudent d^expédier à 
l'ambassadeur à Londres des pouvoirs sembla- 
bles pour négocier , en les envoyant parles pa- 
quebots qui allaient très-vite (2). Le chevalier 
d'Almeyda , qui reçut les instmctions six se- 
maines avant l'arrivée du comte de Pombeira 
en Angleterre, ne l'attendit pas- ; mais il arran- 
gea tout avec notre cabinet , de manière qu'un 
courrier fut expédié à la cour de Lisbonne, 
pour lui signifier que celle de ^t-- James ne 
pouvait consentir à ce que le traité fût ratifié. 
Cette dépêche était déjà à Lisbonne , que le 
comte de Pombeira n'était pas encore arrivé à 
Londres ; dès qu'il y fut rendu , il ne fut pas 



fit alors un rapport oo Ton supposait Tembassa* 
deur égaré , parce qu'on n'en entendait plus par- 
ler depuis long-tems. 

(1) On ne jugea pas convenable de placer le 
comte sur un paquebot, de peur qu'il ne fâtpris 
en mer ; on préféra de l'envoyer sur une frégate 
, en parlementaire. 



|)eti«urprîs d^apprendre ce qtd avait été fekj 
il fut chez le lord Grenville , qui le traita fort 
cavalièrement , en lui disant qiVil était inutile 
d'entrer dans aucune espèce de discussion ,/ 
puisqueiraffaire avait été réglée avec le chevaliet 
A^Jtlmeyda'j ainsi la même frégate qui avait 
condjuit le comte à Londres , le ramena de suite 
à Lisbonne ; et dans le mém@ moment , ua 
nouveau traité fut conclu entre l'Angleterre et 
le Portugal , d'après lequel nous payâmes à ce 
dernier une somme d'argent pour le mettre en 
état de continuer la guerre , et nous primes 
rengagement de lui envoyer un nombre de 
troupes assez considérable pour défendre son 
pays. Lorsque cette nouvelle arriva à Lisbonne, 
elle excita dans le public la plus vive indigna- 
tion. Le parti biglais dans le cabinet, écrivit au 
comte ^Aranjo à Paris ^ qu'ils consentiraient 
à faire remettre aux membres du directoire les 
fonds qui devaient être fournis par l'Angleterre, 
afin de les engager à ne pas effectuer leurs pro- 
jets de vengeance. Le chevalier àiAranjo , qui 
était vraiment un homme bon, mais faible > 
BU lieu de rejeter la proposition de cette cour 
dégénérée, avec l'indignation qu'elle méritait» 
eut la folie de chercher un jeune homme nom-^ 
mé Poppe y négociant de Lisbomie^ fils da 



consul de Hambourg , dans cette vîUè, et qui 
était alors a Paris , de porter ce message au di- 
rectoire. Le résultat de cette démai/che fut 
que le ctnnte âHAranja fut arrêté , conformer 
ment à la loi des nations, et que le traité fut 
rompu* Le cabinet de Lisbonne et le ministre 
^portugais à Londres peuvent attester la vérité 
de ces^ détaih. 

A cetteépoqué , un autre événement qui eut 
lieu à Lisbonne , doit couvrir d'une honte étér^ 
neUe^ceux qui en furent les auteurs. 

Le comte de Zénôbio , très-connu enEurope^ 
pour son attachement à la causé de la raison et 
de la liberté \ demanda ^ étant en Allemagne ^ 
au cabinet Britannique^ la permission de venir 
k Yarmouih ^ pour passer ensuite à Palmouthj 
et là s'embarquer pour Lisbonne , où il se pro- 
posoit de séjourner pour le rétablissement do 
la santé de son épouse. Cette demande n'éprou« 
ya aucune difficulté 5 mais à peine le comte était 
aiTivé à Lisbonne , que , sur la démanche de 
V envoyé Britannique , il fut arrêté ^ lui , son 
épouse, ses filles d'une beauté parfaite , et 
toyte sa famille. On les enferma séparément 
dans des cachots souterrains , et ils y restèrent 
près de deux mois ^ privés de la lumière et do 
toutes les commodités de la vie ; ce ne fut que 
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par rintervetitioTi du ministre itirfiéthX , quHl 
fui arraché à cette C0i^\iy\lè angla^lusilanienne 
(i)} mais encore vojci de t^uéXe Tûanière : lui et 
toute sa famille furent' îiiîs 4 bord d^un trans-^ 
port anglais , et remis aux soim. de V amiral 
qui tenait alors la station de Gibraltar ; celui- 
ci les ^envoya dans un , bateau découvert^ à la 
côte de Barbarie , où ils furent jetés à terre .^ 
sans qu^on leur \ remît , ni argent , ni linge 
pour 5e changer, ni le^ttres/, ni pas^e-p.orts. H 
arriva de-là qu^ils furent dp nouveau arrêté^ 
comjpe prisonniers , envoyés à JHogqd^re , où 
ils auraient été vendus comi?ie -esclaves, si. le 
consul de Vepiçe qui çonn^ssaijb . le, i comte 
ne Feùt réclamé, et prptégé lui et sa famille. 
Peut- on lire cette aneçdQte,, et ne pas frisson- 
ner d'indignation à la We de cette cotispiration 
barbare contre la vie d'un homme respectable^ 
contre celle de §on époii«e^ et de ses filles, rao-» 
dèles accomplis de vertu et de beauté ? Et vousj 
brave .amiral , après une action qui venait de 



Il tif .1 



(i) Le comte Zénobio , étant de Venise.,. et pro* 
priitaire de terres considérables dans le pays ^ qui 
était alors sous la domination de rAutrichc^ fut 
4:éclamc, comme sujet de cette cour, p^r le mi« 
nistre autrichien à Lisbonne. 
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peindre rînfamîe sur votre front , et flétrir? tous 
vos lauriers , comment avez- vous parevenîr au 
milieu de vos concitoyens indignés ? ' 

Un autre fait qui eut lieu à Lisbonne , pen- 
dant mon séjour dans cette ville , peut donner 
une nouvelle, preuve de V honnêteté des agens 
des gouvememens réguliers. Lorsqu'on reçut 
à Lisbonne la nouvelle que la Hollande était mA 
pouvoir des Français , il y avait alors dainr kr 
po;i: six vaisseaux de la Compagnie édê Itidw 
hollandaise y richement chargés , qu^ le îftautai» 
tems avait forcés d^y relâcher. Le capitaine vou- 
lait repartir ; mais on ne le lui pertnit pas. Le9 
bâtimens furent vendus, et le gouvernement 
hollandais n'en a jamais reçu ttttsol.-Le com-« 
inodore de ces bâtimens est resté à Lisbonne 
jusqWà ce jour. Deux commissaires hollandais 
y arrivèrent bientôt après , pour les réclamer j , 
le Commodore leur dît que certain agent di^ 
plomatique en avait reçu V argent. M. Gilde* 
Meester^ consul hollandais à Lisbonne, et qui 
est 'maintenant eti Angleterre , peut, je crois , 
donner quelques renseignemens sur ce fait. 

En voilà assez sur le Portugal. Nous avons 
dit que des prélimini^ires de paix avaient été 
signés entre la France et l'Autriche j ils furent 
suivis j quelques mois après , d'un traité défi*. 
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BÎtif , iqu^oTî îiohima paix de Campa-- Fotmîô^ 
li^afîaire de l^Empire devait être réglée dans un 
congrès tenii à Rastadt, Telle fut^ dans le mo-* 
ment actuel, Tissue delà croisade dont Tol^et 
était d'exterminer des opinions fondées sur les 
principes les plus purs delà philosophie. Mais 
hélas ! \^s espérances que cet événementfaisait 
xtaître ne furent que des illusions. Peu de tems 
après la signature de la paix , lé général Ber- 
nadotte fut nommé ambassadeur delà répu- 
blique française à la couif de Vienne. Lorsqù^il 
y arriva , iLeut les plus grandes difficultés à se 
procur-er un logement. Tous ceux qui tenaient 
des ^auberges ou des hôtels furent intimidés par 
les menacés des 'ministres d'Autriche et dd 
Bt^siè. Ce ne fut qu'avec les plus grandes diffi- 
cultés , qu'il put avoir un hôtel nànmëi^hléi 
pour la somme énoj-me de 2[o,oôo liv. par an. 
En calculant les circonstances , ce n'était pas 
très-exorbitant 5 car le maître de cette maison 
^t qu'il avait reçu ijn cadeau de 5oo florins ^ 
pour ne pas le louer j et il devait calculer eu 
outre la certitude morale d'avoir sa maison dé- 
moliç , ^i l'ambassadeur fiançais y demeurait} 
car sa présence à Vienne devait nécessaire-; 
ye?nent allumer lafureur <le la populace^ gagnée 
par le ministre. M. Bernadette^ qui n'avait pas 

encor^ 



^ 
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tencore âes ermes faites pour les placer sur la 
porte de son hôtel , crut devoir y arborer , eu 
attendant , les couleurs de la république. Cette 
circonstance favorisait trop bien les projets de« 
agens des perturbateurs de l'Europe > pour la 
laisser échapper. La populace eut Tordre d'al- 
ler assaillir la maison ,et de commettre toutes > 
sortes de violences contre toutes les personnes 
qu'on verrait entrer ou sortir. Pendant six 
heures , la populace se livra à tous les désor- 
dres, en criant sans cesse (i): JSs lebe der 
Kding von lugelland; Es lebe der Kaiser. 
C'est ainsi que Ton voit quelquefois la po- 
pulace , qui est la terreur des rois , devenir 
aussi pour eux un allié-^fort utile. On envoyé 
message sur message au baron de Thugal (i) , 
qui ne daigne pas y répondre. A la fin la popu- 
lace , trop pusillanime pour oser se porter à de 
plus grands excès, finit par se retirer; Berna-- 
if o/i^edemanda sur-le-champ des passe-ports . 



! ■" 



(i) Vivent long- tems le toi d'Angleterre et TEoi" 
pereur ! 

(i)Tbugut est un mot composé, qui signifie/at- 
s&nt le bufkt nom bien singulier pour un homma 
qui sacrifie les intérêts de son pays aux vues ais^ 
biûcusesd*uae puissance étrangère. 
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pour «ortîr de Vienne^ et en partît le jour suî- 
vant. Thugut fut congédié pendant quelque 
tems, pour calmer le ressfentîment des Fran- 
çais. Ainsi , Fou voit que les moyens les plus 
diaboliques ont été constamment employés par 
les- agens des gouvemerAens réguliers , pour 
entretemr les haines et les dissentiohs politi- 
ques. , 



CHAPITRE XL 

f 

J Q T o N s de nouyeau les yeux /sur le Va- 
tican } et voyons de quelle manière se dirigeait 
alors ce pontife^ qui se dit institué par le CieL 
Nous Ffi^vons laissé en i ygS , lançant contre les 
Français ses foudres sacrées , qui firent cepen'* 
dant beaucoup moina d^effet que le sabre d'un 
/ houlan. 

Ce fut en n 794 , que TEmpereur vint en 
Flandre , pour se placer lui même à la tête de 
l'armée. Pie VI lui envoya unie espèce de re- 
lique , renfermant une médaille d'or , qui re-* 
présentait St. Pierre et St. Paul. Il lui dit , 
dans la lettre q'oi accompagnait eet envoi : 
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et Combattez au nom de ces deux vaillatis sol- 
dats de Jésus - Christ. » Tous les actes de ce 
souverain évangélique portaient un nouveau 
caraetère de riolence et d'animosité contre les 
Français. Cependant , lorsque Bonaparte me- 
naçait d'envahir les possessions papales^ sa 
sainteté prit Falarma (i ) ; elle envoya des corn- 
missaires , pour conclure un armistice , et fit 
partit un etivoyé pour signer à Paris le traité 
de paix définitif. Mais , dans le moment même 
où Farmistice sç négociait ^ les pasteurs ou- 
vraient à leurs troupeaux les trésors de la libé- 
ralité céleste , et promettaient quarante mille 
années d^ indulgence à celui qui tuerait un 
Français. 

Dès que l'armistice fut signé , sa sainteté 
B^étaat obligée de payer une très-^osse somme 

(i) Lé pape publia dans ce tems une proclama- 
tion qui fait voir quel était Tcsprit du vicaire de 
J. G. «c A tous nos chiers et bien-aimés enfans ca«* 
99 thoiiques, frères en J. C. Nous vous prions,pour 
• 99 le bien de la chrétienté , et celui de sa sainteté, 
99 de prendre les armes pour la défense de la relir 
99 gion. Celui qui tiiera un (■'ratiçais ^ fera un sa^cri- 
99 fice agréable à la divinité t son noix]i sera inscrit 
99 parmi les noms des élus du Seigneur. )9 



^ 
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dWgent ; elle fut forcée, pour se la procurer, 
d'imposer des taxes sur le peuple: et les mêmes , 
moyens qu'elle avait employés pour enflam- 
mer la superstition des Romains , et pour les 
exciter à assassiner les Français elle les em- 
ploya de nouveau pour les disposer à faire ce 
que les Français avaient exigé. * 

On prodigua les remerciemens et les procla- 
mations. On y disait que la vierge Marie avait 
manifesté , d'une manière visible , l'intérêt 
qu'elle prenait au sort de Téglise ; que les Ma-' 
dones de Rome avaient ouvert , relevé et fermé 
leurs saintes paupières ; que les fleurs, déjà fa- 
nées , qui ornaient les saints et les vierges de 
bois , avaient recouvré leur fraîcheur ; que des 
branches , déjà sèches , avaient repris leur v^er- 
dure: et la multitude accourait en foule , pour 
être témoin de ces prétendus miracles. 

Le citoyen Miot arriva peu de tems après la 
signature de Farmistice. Les armées françaises 
venaient, à cette époque, d'éprouver un léger 
échec auprès de M antoue j Tordre fut expédié 
«ur-le-çhamp à Pez2sack , Tenvoyé du pape à 
Paris, de différer la signature du traité définitif 
jusqu'à de nouveaux ordres. Miôt fut insulté 
par la populace , avec quatre commissaires qui 
1 aocompa^aient , et Tun d'eux fut assassiné; 
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Les prêtres dirigeaient la populace , et criaient: 
« Tue y tue y ce sont des Français, n 

Lorsqu'on apprit que l'envoyé du SL Père 
avait été renvoyé de France , le Vatican prit 
de nouveau Falarme. Bonaparte était prêt, une, 
secqpde fois, à entrer sur le territoire du St. Siège, 
Parmi plusieurs lettres qu'il avait interceptées, 
il s'en trouvait une écrite par le premier mi- 
nistre y le cardinal B.... au nonce du pape à 
Vienne : elle dévoilait tout-à-la-fois les vérita- 
bles sentimens du St. Siège , sa perfidie , et le 
désir qu'il avait d'exécuter de nouveaux meur- 
tres. Voici comment elle s'exprime: aAuss 
long-tems que f aurai V espoir d'être secouru 
par VEmpereur et le roi de Naples^ fuserai de 
lenteur à l^ égard des propositions de paix qui ' 
nous sont faites par les Français. » H se livre 
ensuite à des conjectures sur la situation inté-^ 
rieure de la France, et il ajoute: « J^ous ne de- 
vez jamais perdre de vue les moyens que Von 
employé pour exciterla guerre cii^ile en Fran-^ 
C'jy et vous- depez faire en sorte que le St. Siège 
y coopère de la manière la plus efficace.. » 

Bonaparte était à peine entré dans les Etats 
Ecclésiastiques, que quatre commissaires en- 
voyés par le St. Père arrivèrent au quartier- 
général , et y signèrent lapaix^àdes condi- 

K 5 
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lions qnî n'étaiei^t pas plus dures que les pre- 
mières. Quel contraste entre le héros-philoso- 
phe et le prétendu grand-vicaire de Jésus- 
Christ ] 

Le m ornent approchait où Pie VI allait éprou- 
ver le sort qu^il avait trop justement mérité ; 
au commencement de la guerre y la majorité du 
peuple 3e Rome y prévenue contre les Fran- 
çais^ n^avait contre eux que des dispositions 
liostiles. Mais lorsqu'ils eurent examiné de 
bonne foi la conduite artificieuse du Vatican , et 
sa politique sanguinaire , déguisée sous le mas- 
que de la religion ^ ils commencèrent à avoir 
pour elle de l'horreur^ et à n'envisager au 
contraire qu'avec admiration les vertus su- 
blimes d^un peuple qu'on les avait accoutumés / 
à regWder avec mépris. Ils furent sur-tout 
dans le cas de remarquer leur conduite modérée 
et magnanime dans les négociations qui ve- 
naient d'avoir lieu avec le pape. Ce contraste 
ne pouvait manquer d'exciter leur indignation 
ct>ntre leur gouvernement 5 des mécontente- 
inens se manifestèrent même pendant les né- 
gociations du premier arnûstice. On afficha des 
placards qui excitaient le peuple à la révolte, 
Ije pape et son neveu furent l'objet de quel-- 
ques satires ; la carmagnole et ça«ira, se chan- 
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taient dans les rues , et Ton écrivait sur la porte 
des maisons des nobles (i) arrendetepi tiranr 
T^i : o morte , o liberta. 

Les Juifs qui sorit très - nombreux à Rome j 
et qui y sont traités avec une cruauté qui ré- 
volte la nature , regardaient les principes de la 
révolution française comme un ordre du ciel, 
qui, quoique tardif, étaient tout en leurfa^- 
veur (2). Ce fut au milieu de cette fermenta,- 
tion que Joseph Bonaparte arrive à Rome , eài 
-qualité d^ambassadeur de France. ^ 

Les insurrections en faveur d© 1* liberté 
raisoxmable ne s^opèrent pas en un jour. Go 



I 



(1) Soumettez- vous, tyfaiis ; la mon ou lait* 
bçrté.. 

(2) A Rome , ou la piété chrétienne a étabjl 
son principal séjour , IcB Juifs sont traité» avec une 



sévérité sans égale. Ils pnt un quartier séparé qui 
est fermé la nuit ; On ne souffre point qu^ils pa- 
raissent dans Içs rues pendant le service divin f 
sMls rencontrent une procession du saint sacrement, 
ils soht forcés de fuir ou de se prosterner devant 
ridôle, et de partager avee là m^tktide le« dé- 
monstrations d^une piété ridicule ; ^t a^il qa^e c^ 
infortunés ne puissent échapper à Wgnotoimc , oit 
Us oblige de pottér su^^les' épauits -dés pièce* 
d^étoffe jaune , qui servent à les sigAalei". 

K4 
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n'est que par degrés , que le peuple arrive /ati 
) moment qui doit les voir éclore. Mais tes cit. 

• ardens de la moderne Rome, voulurent anti- 
ciper sur la marche d'une révolution régulière. 
lis en vinrent aux mainâ avec les soldats du 
Pape. Les ins^urgens furent dispersés; ils se 
retirèrent dans le quartier de Fambassadeur de 
France pour y chercher un asile , non pour 
en faire leur quartier général (i ) ; les soldats du 
Pape les y poursuivirent ; etd^un lieu considé- 
ré depuis long-tems comme une enceinte sa- 
crée , par une convention pleine d'humanité , 
ils firent le théâtre horrible d'un combat iné- 
gal (3). ^ 

La simple humanité autant que le sentiment 
de la dignité nationale., exigeaient que Tam- 
bassadeur et sa suite s'efforçassent de s'opposer 
à cette violation de leurs droits , jusques-Ià sans 
exemple. Le général Dupont s^avance pour 
demander l'officier commandant. Il est à l'ins- 



(ï) Mémoires de Pie VI , voL ii page Sî;. 

(a) Un volçur ou un meurtrier , qui s^est réfii» 
'gié'dans le quartier d*un ambassadeur , y est in« 
violable : de quel droit a-t-on donc massacré des 
insurgeos, jjusques dans les apparteipens de Tarn* 
bftssadeur? 
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fant frappé de cinqimnte coups de sabre , le 
.chevalier êHAzzara , l'envoyé d'Espagno 
et le ministre de Toscane , le chevalier An-- 
gèolem^ furent les témoins oculaires de cet 
horrible assassinat. Le pf emier coui^ au Va- 
tican j le Pape fait dire qu'il est malade. Le 
secrétaire d^état prétend qu'il ignore tout 
ce qui se passe , quoique l'insurrection eût 
déjà duré huit heures. Lorsqu'on eut rendu 
com'pte de cet horrible événement au gouverne- 
ment de Rome ^ il fut encore plusieurs heures 
ayant de daigner envoyer l'ordre à ses stipen- 
diaires de cesser le carnage. On sait ce qui arriva 
par la suite. Le général Berthier eut Tordre de 
marchersur Rome avec son armée , de renver- 
ser cette odieuse et ancienne tyrannie. Tous le$ 
philantropes durent applaudir à sa chute ^ 
qui n'était pas encore aussi complète qu'elle 
aurait pu l'être. 

Bientôt après , l'expédition d'Egypte , sous 
le commandement de Bonaparte , fut résolue. 
Les récits mensongers que l'on a faits sur la nar 
ture et les motifs de cette expédition m'enga- 
gent à rapporter ce que j^ai pu recueillir sur 
ce sujet important. Je dois les renseignemens 
que j'ai obtenus à un diplomate célèbre du con- 
tinent, qu'il me sera peut-être permis de nom- 
- ïner dans un nouyel ouvrage. Tous mes lectures 
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«avent qtiè depuis des siècles , le gouverne-* 
ment Ottoman ne retirait de PEgypte que le tri- 
but incertain d^une somme annuelle qui lui 
était payée par les Beys insoumis de ce pays 
misérable, et cependant fertile. Lorsque le gé- 
néral Aubert-Dubayet fut à Constantinople , 
en qualité d'ambassadeur , il conclut avec le 
grand- visir un traité secret dont le plan avait 
été arrêté entre le directoire , le général Bona* 
parte et l'ambassadeur Ottoman à Paris. Il avait 
été stipulé qu'on céderait aux Français la pos- 
session paisible de l'Egypte , qu'ils payeraient 
régulièrement les mêmes contributions que 
les Beys avaient négligé depuis long- tems de 
reraetti'e au grand-seigneur, et que là Porte 
conserverait les avantages commerciaux dont 
elle jouissait auparavant dans ce pays. Lorsque 
les Français débarqu^ent en Egypte , Bona-» 
parte, dans une proclamation , dit aux Egyp-»» 
tiens : a Qu^il ^tait venu avec le consentement 
du grand-seigneur, )> et c^ était V exacte i^érité* 
mais dès que le but de l'expédition fut connu 
à Constantinople , les ministres d'Angleterre 
et de Russie demanderait sur le champ à la 
Porte de déclarer la guerre à la France, do 
renvoyer le grand- vîsir , qui sans doute était la 
cause de la neutralité que la Porte avait gardée 
ju8quMors,e^ probablement aussi du sage plaa 



q[ii'elle araît adopté relativement à PEgypte , et 
de mettre à la place le iàimacan ( ou gouveï- 
»eur ) de Constantinople (i) : cet officier était 
reconnu pour être uii ennemi des Français^ 
Dans le cas où le divan refuserait d^accéder à 
oes propositions ^ les ministres ci-dessus dési- 
gnes menaçaient de Quitter Constantinople. La 
Porte, intimidée par cette coalition, fut forcée 
de souscrire àJeurs demandes. On sait que, lors- 
qu'un grand-visiip néglige son devoir , il reçoit 
le fatal cordon: la même chose eut-^llê lieu 
dans cette circonstance? Point du tout; le grand-* 
"risir fut congédié , il est vrai , mai» non dis- 
gracié. Au lieu de cela , le commandement des 
troupes destinées à agir contre Paswan-Oglou ^ 
lui fut offert ; mais il le refusa. Le ministre ot- 
toman a continué de résider à Paris , et il y vit 
aux dépens de son gouvernement. Le i*'. no- 
vembre 1798 , la Porte Ottomane publia un 
manifeste , qui prouve combien on attache peu 
d'importance à la cause de la rupture entre les 
deux gouvèmemens* a Le suprême visiresttou- 
)) jours chargé de veiller à la défense des pos-* 



(i) La raison dç ce choix est facile à trouver t 
Pofficier qu'il désigna avait été ambassadeur^ en 
1794 f auprès de la magnifique cour de Su James» 
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I) sessions ottomanes , et il ne doit jamais dé-f 
» tourner son attention de cet objet ; cepen-^ 
» dant , dirigé par de uils motifs , il ne s^est oc- 
)) cupé que de ses intérêts , et n'a pas songé à 
» préTenir les habitans de TEgypte des inten- 
» tions de ces chiens d^infidèles , les Français. » 
A Fexemple 4^ Vatican , il invite tous les bons 
musulmaiis à tuer les Français. Le combat d'A- 
boukir eut lieu peu de tems appès. Sous le rap«- 
port militaire , ce fut un très-brillant avantage ; 
mais lorsqu'on songe que cette victoire a été la 
cause des nouveaux troubles dans lesquels 
l'Europe a été plongée j cela détruit toute la 
joie que nous pourrions en ressentir. Cette vic- 
toire plongea dans le délire tous les barbares 
souverains du Continent ; elle fit revivre dans 
les cours de Naples et de Vienne l'espoir de 
subjuguer les Francs; les négociations de Ras- 
tadt prirent une marche tout-à-fait différente , 
après ce sanglant et inutile avantage. Enfin le 
tocsin de la croisade sonna de nouveau ; des 
courriers furent expédiés d'une extrémité de 
l'Europe à l'autre. Les Russes , jusqu'alors inac- 
tifs , virent qu'il élait de leur intérêt de se joiur 
dre à la confédération ; comine leur empereur 
avait la faculté de passer les Dardanelles , il 
pouvait reconquérir l'Egypte;, ou gagner dans 
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la Méditerranée quelque place importante j et 
c'était là le principal motif qui le portait à pren- 
dre parti dans la croisade. Son frère d'Allema- 
gne trouva difFérens moyens de prolonger les 
négociations de Bastadt ; il prodigua les hotas^ 
les plus provoquantes, pour engager les Français 
à rompre les négociations , parce que Paul ve- 
nait de lui promettre d'envoyer en Allemagne 
1 00,000 hommes , sous le commandement du^ 
gi|and égorgeur Suwarow. 

Au mois de novembre 1 798 , trois mois après 
la bataille d'Aboukir, les légions si vantées d'un 
peuple que domine le despotisme , l'ignorance 
et la barbarie , étaient déjà en marche vers l'Al- 
lemagne ; mais l'empereur de. toutes les Rus- 
sies présentait un compte de 3^000,000 liv. st* 
Le cabinet Britannique , qui est le payeur-gé- 
néral de l'Europe , mais qui avait été si souvent 
trompé par les chefs scrupuleux des gouver- 
nemens réguliers , déclara [qu'il n'en laisse- 
rait plus imposer à sa sagesse ; qu'il n^ envers 
rait V argent que lorsqu'on lui aurait expédié 
la marchandise , et qu'il fallait que 5o,oob 
Russeai'u&sent rendus en» Allemagne , pour que 
l'autocrate de cet empire pût toucher les espèces. 
Ces observations furent représentées de nou- 
veau dans le discours du ;roi , à l'ouverti/re dé 
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la session de 1798 ; il annonça a que le combat 
V du Nil avait réveillé le zèle des Turcs et de 
» l'empereur de Russie j et qu^il avait le plus 
» grand espoir de voir les autres Etats de FEu- 
> rope imiter cet exemple, etc. ^ Mais comme 
les^ Russes n^étaient pas encore rendus en Alle- 
magne^ il ne fut nuUement question de l'argent 
qu'on devait leur fournir. Ils arrivèrent enfin j 
et le i", avril 1799.9 oh vot^ pour Fempereur 
de Russie im subside e i,20o/)oo livrea /ster^ 
Kng9- 

Passons maintenant à Fexamen de ,1a con-r 
dmte de Naples (i), et de ses aggressions d^^n^^ 
cette circmistsuiee , qui furent presqu'unique-p 
ment l'ouvirage.des manœuvres de la factioii 
anglorautrichienne ; car si la cour de Naples n'or 
vait pas compté sur Fappui des Anglo-Autri^ 
chiens et des Russes , elle n'aurait jamais QoniT 



j^i) La cour de Naples ne pouvait oublier , ni 
pardonner à la république française Tenvoi quelle 
lui avait fait d^n simple grenadier, porté sur Tun 
des vaisseaux de Tamiral Truguet , pour terminer 
quelques différens avec cette cour. Ce fut une ter* 
tible leçon pour les Roi^ et pour tout le Monde , 
que celle qui leur apprit qu- un grenadier français 
avait as6^ de dignité pour traiter avec de tcU rois* 



inehcé les hostilités. Cette cour méprisable se 
, permit une foule cVaggreçsions , avant même 
d^avoir déclaré la guerre. Lorsque l'amiral Neh 
son , après le combat d^Aboukir, arriva à Na^ 
pies , la joie la plus extravagante y éclata ; on 
y prodigua les fêtes , les illuminations et les 
réjouissances publiques ; le; roi et la reine mig- 
rent en mer , pour aller au-devant de l'amiral 
angolais , et pour le complimenter. 

L'ambassadeur de France , le citoyen Garât, 
distingué par ses manières , et par seis talens 
comme écrivain , s'étant rendu à la cour le jour 
de la présentation de lord Nelson ^ la reine lui 
tourna le dos. 

Lorsqu'on sût que Malte était dans les maina 
des Français , le roi de Naples renc&t un édit 
qui condamnait À mort tout Napolitain qui fe- 
rait passer des pt^ovisiôns à Malte \ il se per- 
mit encore une multitude d'autres aggressions. 
A la fia , le roi , aidé de son champion et de son 
grand conseiller, le général Macky et excité 
par lord Nelson , ne put résister au désir qu'il 
avait de commencer la croisade. An mois de no- 
vembre 1798 , ce grand potentat et cet illustre 
commandant entrent surle territoire de Rome ^ 
avec une bande nombreuse d'assassins et de 
massacreurs. Il se fit précéder d'une déelaKtioii 
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adressée au général Championet, commandant 
des troupes françaises , qui étaient alors peu 
nombreuses. Il s'exprimait ainsi : <( J'ai le des* 
)) sein de prendre possession de Rome ; je dé- 
D sire que vous Févacuiez , ainsi que tout son 
» territoire , parce qu'on a révolutionné cet 
j) Etat depuis le traité de Campo-Pormio (i) ; 
» je vous défends , en outre , d'envoyer aucune 
» troupe sur le territoire Toscan ; et si vous ti- 
]) rez un seul coup do fusil contre les troupes 
y> napolitaines , je vous déclare que tous les 
D Français, qui tomberont en mon pouvoir, 
D seront mis à mort.)) La même déclaration fut 
mise à l'ordre général. Relativement àce der- 
nier article , le général Mack tint parfaitement 
parole. A Arcoli , trois soldats français furent 
attachés à un arbre], et fusillés, A l'hôpital d'Os- 
tricoli , dont le général Mack s'empara, trente 
soldats français, à qui on avait fait l'amputa- 
tion le jour précédent, furent fusillés , et leurs 
corps furent brûlés (2) .... / 



(1) Par le traité de Campo -Formio, il n^étaît 
point stipulé que le ministre de France serait im- 
punément assassiné ! O brave M. Mack ! 

(2) Voyez le compte qui en est rendu par une 
lettre de Terni , en date du tS décembre 1798, 

Quant 
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Quanf à la neutralité de la Toscane ^ donfr 
il était question dans la proclamation du géné«: 
rai Mack , nous allons voir de quelle manière, 
ces honnêtes agena éHune cauee honorubl^^ 

■ 

prétendaient Fobserver. , 

Lorsque ce roi, également distingué par son 
courage et par sa sagesse , se fut mis en cam— f 
pagne avec son bruyant général , et qu'il eut 
demandé aux Français d observer la neuira-^ 
lité à Regard de la Toscane , Famiral Nelson 
fit transporter à Livoume , sur des bâtimens 
anglais et portugais , S^ooo Napolitains qui dct-. 
raient attaquer Farrière-garde dea Français ; 
ces troupes arrivent à Livoume > et «e prépa- 
rent à débarquer ; le commandant fait mine de 
vouloir s'y opposer., et publie bientôt aprèr 
la proclamation suivante > 

» 

Livoarne , le to novembre 1798. 

01^ « L'illustre Jacob Lavaillette , major-géné- 

D rai du granddiic de Toscane, commandant de 
^ » lâvoume , fait savoir qu'il a paru devant le; 
>t2i: » port de Livoume une escadr-e de vaisseaux de , 
in D guerre anglais et portugais , ayant à bord de§ 
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ihsérét dans plusieurs jownanx de Londres « 4o { l 
janvier 1799. . î 
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)i troupes napolitaines^ qui ont déclaré vouloir 
» dfes^éndre à terre , et qu'elles emploieraient 
» polir cela la force , en cas de résistance. Le 
» commandant de Lîvoume , vu i'inipossib ilité 
)) où il était de résister , leur a permis de dé— 
» bûrquer , sous la condition expresse de rés- 
)) pecter la neutralité de la Toscane. » Mais de 
quelle^ manière cette neutralité de la Toscane 
fut-elbe observée! Au moment où l'escadre en- 
tta. dans la rade^ l'amiral Nelson saisit, comme 
de bonne prise, une flotte génoise de vaisseaux 
marchands, richement chargés (i). 
' A l'approche du roi et du général Mack , 
l^rmé6 fi^iiçaise évacua Rome , qui devint aa 
liiême instant un théâtre de sang et d'horreur. 
Bes cardinaux jilbani^ Brasca , et Braschi 
(le neveu du pape ) entrèrent dans Rome, avec 
les égorge urs de Nap les, çt commencèrent leurs 
fonctions, eu commettant toutes sortes d'outra- 
g;ies, et efi violant tous les droits et' ton» les 
sentîniens de la nature. Enfin tous les Juifs , 
jëtouiéâ et vieux , hommes , femmes et enfans 
ftirenï ïnaseacrés } il n'y eut pas un seul de ces . 

{0 Voyez la lettre de Livourne , insérée dans 
li oôfrespbadaiU de Hambourg ^ 4u lo ja&vieir 

«799- 



il 
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ro^ooo ii^fortUHé^, qui échappât au fyr asscldsiâ 
tle^ champions de V ordre et de la religion^ f 
i|pe foule d'actea de la cruauté la pla« raffinée* 
furent également commis à Pégard de Catho-' 
Uques ) que l'o9 savait ou que l'on supposait 
être attachés à la cause des Français. La per--- 
fidie de la cow de Sardaigne , quoiqu'elle étdt 
]|ianqué l'occasion de rivaliser avec celle dô. 
I^aples^ ne fut pas moins notoire dans des bar-* 
baries qui voueront à une infamie et à une exé-^ 
oration éterpelle«y tous las cabinets coalisés pour 
l^;défense du bon ordre et de la religion. 
; A cette multitude d'aggressions criminelles -y' 
Ig directoire exécutif delà république française' 
déclara la guerre aux rois de Naples et de Sar-»' 
ck^îgne; et peu de tems après , les républicains 
-yipjorieux entrèrent àTurin et à Naples. Le roi" 
d^. Sardaigne eut là jpermission de se retirer dans 
sfxa isle. Son frèije sanguinaire , le roi de Na--' 
pies , se sauva à Valerme } et à son arrivée , 
tous les FriEuiçais qui s'y trouvaient , y furent 
massacrés. 

'Le directoire exécutif demanda alors , «par 
rintermédiaire de ses plénipotentiaires à Ras- 
tadt (i), des renseignemens officiels surl'ar^ 
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. (i) Voyez , dans les papiers publics %. U lettre dft^ 
Rastadt , du s janvier 1799< L % 
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xjiTée des troupes russes dans lès l^tats d'Aile* 
Biagne. Leur arrivée avait été publiée dans tous 
les journaux^ plusieurs mois avant qu^on en 
fit ^annonce officielle. Le directoire savait fort 
bien qu'elle n'avait lieu qu'en vertu d'un plan 
arrêté entre Naples, la Sardaigne, la Rus- 
sie , l^ Autriche et la Grande-Bretagne. Na- 
p}çset la Sardaigne s'étaient trop tôt déclarés. 
Ce)a fut très-heureux pour le directoire , qui 
n'eut alors qne ces deux puissances à combat- 
tiie f et qui put lés écraser d'un seul coup ; les 
forteresses du Piémont et Naples étaient des 
acquisitions fort importantes pour les Français; 
et ainsi , dès le premier abord, les projets dea^ 
alliés furent déconcertés. 
, Les ministres de l'Empire à Rastadt prirent 
l'objet de la marche des troupes lusses dans une 
sérieuse considération ; ils répondirentaux mi- 
nistres français , par une note datée de Rastadt, 
Ip i4 janvier, dans laquelle ils disent; « Qu'au- 
% çune réqiiiaition n'a été faite à l'Empire , de 
)) la part de l'empereur , sur la démarche de» 
»^ troi^pes russes , et qu'ils en référeront à la 
» diète kRatisbonne. » 

Les membres delà diète, sur la demande des 
députés de Rastadt , voulurent ouvrir le proto- 
Ool,e ) c'est-à-dire ^ prendre l'opinion de tous les 
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tettVoyés snr cette affaire ; mais lés mîtiîstres db 
Hanovre et de Bohême s^ opposèrent, en di- 
sant qu^il fallait attendre que les cours princi- 
pales se fussent expliquées sur cette impor- 
tante affaire. La majorité vota donc pour qu'il 
en fût référé à V empereur. L'empereur, en ré- 
ponse , dit qu'il fallait prendre garde de ne pas 
offenser l'empereur de Russie , qui était très- 
puissant , et qui ^ commamembre de l'Empire ^ 
avait, en vertu du traité de Tescheh , le droit 
* d'envoyer des troupes dans l^ Empiré , pour sa 
défense ! ! En attendant | les Russes avan- 
çaient , et les Autrichiens eurent l'ordre de pas- 
ser l'//i72 (i), et de sortir des Etats hérédit^d- 
res. Le gouvernement français voyant claire- 
ment quelle était la ruse et la perfidie du cabt- 
- net impérial , fit passer le Rhin à ses troupes ^ 
> et déclara en méme-tems à la diète , par une 
, proclamation , que si elle voulait protester so^- 
lemnellement contre l'entrée des Russes en Al* 
témoigne , il continuerait les négociations pour 
la paix avec l'Empire. Les Français , après 
avoir vainement attendu pendant quatorze jourâ 
dans une attitude hostile , s'avancèrent et en- 



. ^ 

(i) Cet ordre était une violation formelle ât% 
' prélimisaires^ de paix signés àRastadl^ 
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téloppèFent Bastadt. Le plénipotentiaire îfti- 
périal, le comte Lehrbach^ demanda aux mi- 
nistres français un passe-port et une escorte 
pour se rendre aux avant-postes autrichienô. 
H Fobtint sur-le-champ , et il quitta Rastadt , 
«ans qu'on lui fît le moindre mal j les Républi- 
cains ne sont pas des assassins, j» 

A cette époque , Fhonorable M. Paget , en- 
voyé Britannique à la cour de Bavière , deman- 
. da impérieusenjent que le ministre français 
auprès de cette cour, M. Alquier , et M. Troa- * 
vé envoyé à celle de Stutigard^ fussent ren- 

• Toyés surle-chamjp , quoique les princes de ces 
- Etats fussent en paix avec la Fratice. Ces deux 

cours refusèrent d'obéir à cette intimation. On 
en prévint l'archiduc Charles , qui était alors 
peu -éloigné de là ^ et qui envoya un détache- 
ment , pour. faire partir de force les deux itiî- 
nistres , ainsi que M. Bâcher , envoyé auprès 
de la diète de Ratisbonne. Dans le même mo- 
ment , le lo mars 1799 , une note circulaire fut 
adressée par l'empereur à tout le corps diplo- 
matique à V^ienne , dans laquelle il déclare 

• ce qu'avec une belle armée y et dé vastes rès- 
^^.sources (le fond de la bourse du pauvre Mon- 
j.p) sieur Bull ) sa majesté impériale ne «jonffrira 

» pas que I^ Fiaxici^ jiui JEasi^ lalpij,£U6ces|:èrf f 
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n en conséquence , que son exemple sera imité 
7) par tous les Etats de TEurope. Le triompha 
10 dé la cause d€^ roîs^ sHls agisse^t de concert^ 
3> ne peut être incertain j mais s'ils ^e divisent^ 
» leur perte est inévitable. » 

Je dois maintenant entreprendre le récit d'un 
foit qui soulève d'horreur le cœur de tout 
homme honnête, juste , ou qui n'a que les sen* 
timens de l'humanité. Je veux parler de l'assas- 
sinat des plénipotentiaires français à leur sortie 
de Bastadt. 

On a déjà vu dans cet ouvrage que la féroce 
maison d'Autriche^ avait déjà plus d'une foi» 
trempé ses mains dans le «ang des ambassadeurs 
français. Le baron de Jacobi , ministre dà 
Prusse à la cour de St. James , alors ministre 
de cette cour à Rasf adt , et tous les autres en* 
voyés. ont dressé Facte contenant la narration 
de cet horrible assassinat (i). Elle s'accorde 
parfaitement, et de la manière la plus exacte^ 
avec le récit qu'en avait déjà donné Jeanrde^ 
Brie , l'un des ministres qui y avait échappé. 
L'horreur de ce crime peut à peine être sur- 
passé par l'effronterie de ceux qui ont été assM 

scélérats pour l'attribuer aux Français eux*-. 

. ■ • • . •- • . 

(i) Voyez la pièc^ G , àla fia 4« ce linq. 
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iiiêihes. Les vils échos de cette calomnie* les 
journaux de toute espèce , qui s'impriment dan» 
cette capitale ne sercdent dighes, à certains 
égards , que de mépris ^ ihais , sous d'autres y 
ils méritent la.plus forte censure. J'ai eu l'occa- 
sioii de voir les journaux de tous les autres pays 
de l'Europe : dans aucun , ni même dans les ga»^ 
mettes de Pétersbourg et de tienne , on n'a 
osé présenter cette affaire d'une manière aussi 
peu convenable. Ces journaux, qui devaient être 
les plus acharnés contre la France, ont seule- 
ment donné à entendre que ce crime avait été 
commis par des voleurs ou des émigrés français. 
Ces deux supposition» sont également absur** 
des. Les émigrés ne pouvaient entrer dans la 
Kgne des postes .gardés par les Autrichiens 5 et 
à coup sûr, des voleurs ordinaires auraient pris 
les effets, auxquels cependant on ne toucha pas. 
Le TrueSriton et le Moming^Chronicle ont 
été beaucoup mieux instruits '^ ef ils ont donné 
un démenti formel au baron de Jacobi et à ses 
collègues du corps diplomatique ; maié voici l6 
fiait dans toute $a vérité. Trois jours ayant que 
]es minissrea français eussent arrêté de quitter 
Rafitadt y ils expédièrent un courrier avec de» 
dépêches pour.laFxance} ce. courrier avait à 
peiae-fcat quelques lieues ^ qu'il fut arrêté , et 
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coiiiâuît chez l'assassin Barhaczy (i) , quî 
garda prisonnier , lui prit ses dépêches y et les 
envoya à V Archiduc , qui les recueillit avec 
soin. Ces dépêches contenaient des indications 
sur certains objets qui devaient 4tre expliqués 
par les papiers que les ministres français avaient 
en leur possession. C'étaient ces papiers (|li'il 
fallait avoir , coûte qui coûte. Dès que cet acte 
de violation du droit des nations fut connu à 
Rastadt , tous les ministres adressèrent leurs 
réclamations au baron d^Xlbini , Fenvoyé di- 
rectorial de Ma]^ence , qui, écrivit au colonel 
Barbaczy , pour lui demander de rendre les dé- 
pêches, et de remettre le courrier en liberté. Ce 
brigand lui répondit que l'arrestation du cour- 
rier français , et la saisie de ses papiers. avait' 
été le résultat des mouvemens des avant-postes, 
et que l^autorité supérieure pouvait seule pro- 
noncer sur cet objet important } il avait le re- 
gret de ne pouvoir satisfaire aux désirs cfe son 
excellence. Dès que l'Archiduc eut acquis la cer- 
titude que les papiers , dont les ministres fran- 
çais étaient possesseurs, pouvaient être de quel- 
que utilité , il chargea l'exécuteur de ses assas- 
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(i) Colonel du régiment des hussards Scékler* 
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sipats (i), Barbaczy , d'intimer aux mmîdlTea 
français Tordre de partir dans les vingt-quatre 
heures. Cet ordre fut remis à sept heure» du 
soir. On y obéit 8ur-]e*champ : les ministreat 
français se présentèrent aux portes , qui étaient 
fermées j on ne permit à personne de partir 
avec eux. Quelques domestiques allemands qui 
les avaient servis pendant leur séjour à Rastadt^. 
et qui voulaient les accompagner jusqu'au Rhin, 
ne purent pas même sortir. Leministre Bonnier 
demanda à l'officier du poste ce que signifiaient" 
toutes ces précautions , et si on leur donnerait 
une escorte. L'officier répondit qu'il ne pouvait 
qu'obéir aux ordres, qui lui étaient donnés pour 
ce qui concernait les postes ; mais qu'il n'en 
avait point pour fournir une escorte. Les mi- 
nistres conçurent de l'alarme , et écrivirent à 
Barbaczy, qui répondit verbalement (2) (( qu'ils 
)) s'en aillent au diable, qui ne tardera pas à 
» les avoir en sa puissance '^ de quoi ont-ils 
» peur ? Dites- leur que les coquins ne se volent 



(i) Qjnfacît per alium , Jacit per se. 

(2) Last înh nach dcm henker gehn , er wîrd sîe 
bald ^enug-hiihiett-. Sagt ànss FrcKHeosiscbe Gesin* 
del , ein dieb stabh , ni was voxn seinem came- 
ladcn» 
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)) jamais entre eux. » Ce message fut porté par 
un domestique allemand y qui l'a certifié publi- 
quement et avec serment, en présence des 
ministres alors à Rastadt, qui ont dressé le 
rapport de cet assassinat anti*diplomatî4ue. Oa 
sait ce qui eut lieu ensuite : deux ministres fran- 
çais furent assassinés ; leurs effets et leurs par 
piers furent poirtés dans la demeure de Barbaô- 
zy ! ! ! Dès que cet horrible événement fut con- 
nu à Rastadt y le secrétaire de la légation 
pnissienne , Mv Jordan, se rendit de suit^ 
sur les lieux, avec les domestiques des dé- 
putés assassinés. Leurs effets, consistant en 
rouleaux de louis, montres, argent , habits, etc. 
furent rendus à leurs domestiquas. On réclama 
aussi leurs papiers ; mais la réponse fut qu'ils 
avaient été envoyés au quartier-général de YAr* 
chiduc! ! ! 

Le ministre directorial , le baron d'Albinî ^ 
notifia cet événement àBarbaczy. Celui-ci ré- 
pondit tt qu'il leur avait donné vingt -quatre 
)) heures pour partir ; qu'ils auraient pu se 
)) mettre en route pendant le jour; et qu'il don- 
. )) nerait une escorte à ceux qui vivaient en- 
. » core. )) 

Cet horrible événement n'a pas besoin de 
commentaire : il nous suffît , pour l'éternelle 
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Mnfemon de ses auteurs y de le rapprocher iei 
autres forfaits diplomatiques dont nous avons 
déjà parlé , Fafrestatîon des ministres Semo»- 
Tille et Maret^ et l'empoisonnement du baron 
de Goertz. 

L'ambassadeur d'une cour du Nord auprès 
de celle de Vienne , m'a dit qu^un certain 
bruit indiscret j répandu à Vienne, avait donné 
la certitude irréfragable y que les papiers des 
ministres assassinés étaient dans les mains du 
cabinet autrichien ; par la substance d^un pro* 
jet secret qui était dans les mains des plénipo- 
tentiaires françaiw^ , au moment de leur assas- 
sinat , et qui rî^était absolument connu que 
d^eux y du plénipotentiaire de cette cour du 
Nord au congrès de Rastadt , qui l'avait pré- 
senté , et de Vjimbasseur de cette même cour 
à Vienne ; la substance , dis-je , de ce projet 
aidait transpiré à Vienne\ et un de ses âmbas-* 
sadeursque je viens de citer, et qui est aussi dis- 
tingué par son savoir et par l'élégance de ses 
manières , que par son honneur et sa véracité , 
a certifié devant moi , qu'il était moralement 
impossible que la cour de Vienne eût pu avoir 
la moindre connoissance de ce projet , si elle 
lie se rétait procuré au moyen du vol et de 
V assassinat. Quelle suite a-t-on donné à cetto 
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horrible affaire? L'archiduc et rerhperéut 
ont désavoué d'en éjLre les auteurs. Les minis-' 
ires à Rasdadt en ont porté leurs plaintes à la 
diète , en demandant qu'elle fut sérieusement 
examinée} au lieu de cela, ils en ont référé 4^ 
l'empereur i œ qui était contredire ouTerte* 
ment les lois de Pe/npire (i). 



mm 



- H) Il est facile de voir pourquoi la diète référa 
de cette affaire à TempereunLe conseil aulique de' 
Vienoe , fidelle à son hypocrisie accoutumée « 
adressa', le i3 juia 179g « à la di^te une n^te , o&- 
il lui demandait d^envoyer des députés pris dans- 
son sein , à Teffet d'informer sur La catastrophe: 
sanglante de Rastadt , et en faire un rapport 4 
Tempereur ; ^ diète prit en conséquence les ré* 
solutions suivantes : 
' i^. Lefs délibérations s'ouvriront suivant le vœu 
de Pempercur , le <« juillet. ^ 

%^' \Jt commissaire impérial sera consulté sur. 
la question de savoir : si la députation demandée ^ 
représenterait les états , comme individus de rem- 
pire- 

' 3^* Dans ce cas , Ratisbonne sera proposé à 
Tempereur, comme lieu des séances de la dépu- 
tation ; et dans le cas contraire , on lui proposera 
une place neutre , à peu de distance de rendroi( 
où le crime a été commis. 
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héros de Prague , sur le théâtre de la guerre ; 
on ^it sa barbarie efiacer toutes les descriptions 
qu'on avoit faites , et prouver que le renommée 
lui avait rendu justice. Des lettres de Venise qui 
parurent dans les papiers deHambourg , an- 
noncèrent qu'il avait fait prisonnier un piquet 
de soixante Français ^ et que pour rendre son 
début plus brillant, il les avait fedt tous mas-^ 
sacrer , à Pexception de deux qu'il renvoya en 
France y en les chargeant d'annoncer à leur* 
camarades , que Suwarow étoit. arrivé. 

Ce n'est qu'à regret que j'attache le blâme 
au nom d'un officier anglais , beaucoup moins 
illustre par son rang que par sa valeur : je feux 
parler de la fin tragique du prince Caràcc/o//. 
Il paraissait avoir embrassé à Naples la calise 

Populaire ; et lorsque cette ville fut reprise , 
< • • • < • 

le prince amiral de la flotte napolitaine, et qui 
avait sonj)avilion à son bord, se rendit posi- 
tivement à l'amiral anglais , et sous la garantie 
sacrée de sa parole iïlwnneur y qu'il aurait la, 
permission de seretirer par-tout où. il voudrait. 
Matfs lorsqu'il se fut rendu à. hotA. du vaisseau; 
iulord ÈeUoriy il fut arrêté , transféré dan» 
lin cachot , jugé par une conr martiale , et 
pendu. 
Le ti^t sanguinaire qui. suivit immédiatement 

' celui-ci 
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celui-ci j ce fut le massacre de la garnison du 
château de St. Elme , composée de patriotes na- 
politains et des troupes françaises, lis n'avaient 
point voulu se rendre aux assassins de la Ca- 
labre , mais seulement aux Anglais , qui signè- 
rent avec eux une capitulation (i) , en vertu de 
laquelle la garnison toute entière , et toutes les 
perscmnes qui étaient dans la place, et qui le 
désîrerment, seraient transportées saines et sau* 
ves à Toulon , sous la protection des Anglais. 
Voici comment s^exécu ta la capitulation. Dès le 
moment que les Napolitains furent hors du châ- 
teau , et que les Anglais les eurent en leur pou- 
voir , ils les livrèrent à leurs barbares compa- 
triotes, qui les tuèrent tous jusqu^au dernier (2). 
Un autre événement qui eut lieu à Hambourg^ 
à la même époque , mérite aussi d'être remar- 
qvié. ï. Napper-Tandy , que son pays avait dé- 
claré rebelle , il est vrai , mais qui était dans un 
pays neutre, et dont la personne était par con- 
séquent inviolable , fut arrêté au mépris deslois 
des Nations ; il a été depuis transporté en An- 



( i) La capitulation fut signée de la part des An- 
gjlais , par M. Foote , capitaine de la frégate £«a- 
Horse. 

. {«Voyez la pièce H- 
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gletétte. On ne trouverait point l'exemple d'un 
jiârèil fait dans l'Histoire , si Ton en excepte 
cepèridant Fatrestation , faite par le roi de Prus- 
se , du baron dé Trench dans la ville neutre de 
fîJantzick j contre laquelle toutes les puissances 
d* Allemagne oiit protesté. Je ne prétends pas 
dire que iTaiidy , ayant une commission d'ojBB- 
cier au service de France ^ n'était plus sujet 
aux lois de son pays. Le crime consisté à l'avoir 
arrêté sur un territoire neutre. Le gouverne- 
ment français n'ajamaîs fait aucune démarche 
pour faire arrêter les émigrés à Hambourg , 
quoique , dans ces derniers tems , cette ville fût 
devenue un autre Coblentz. 

Je passe maintenant à la violation que fit le 
cabinet Britannique , du traité conclu entre les 
Turcs et le général Kléber. Ce général , qui 
était sur le territoire des Turcs , traite de la 
paix avec son adversaire , lorsqu'il avait encoi e 
les armes à la main ; le commodore de l'esca- 
di*e anglaise dans ces parages, est appelé à pren- 
drepartau traité^ afin d'en garantir l'exécutior. 
Le général Désaix, l'un des ofiîciers supérieurs 
commandant en Egypte , fait voile pour la, 
Fraricd , après Avoir pris les passe-ports né- 
cessaires de toutes les parties qui avaient signé 
le traité j ce brave officier n'en fut pas moina 
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arrêté par un croiseur anglais , et envoyé , pa», 
le lord Keith^ prisonnier à Livourne, où il fut 
mis clan§ le lazareth commun. Il écrivit à l'ami- 
ral anglais^ pour demander qu'on lui accordai 
des plumes , de Tencre et du papier , et qu'on 
le traitât d'une manière convenable à son ran^ 
Le bra.ve amiral répondit : (C Monsieur , je suis 
» surpris quç vous demandiez à être différem^' 
)) ment de vos compatriotes, attendu qu'en 
y) France , vous êtes sous le règne de l'égalité : 
)) vous pouvez , dans la situation où vous êtes y 
3D apprendre , par la pratique , les avantages d© 
» cette égalité que vous n'avez eue jusqu'ici 
i) qu'en théorie. » 

C'est par ce trait d'esprit , qu'on apprit au 
brave Desaix , qu'il ne devait compter sur au- 
cun adoucissement à son sort. Demandez à tous 
les officiers anglais, qui ont été prisonniers en 
France , de quelle manière ils y ont été traités j 
. que l'on interroge tous les officiers des expé-* 
ditions mémorables àiOstende^ dit Helder et 
de Toulon , le capitaine des gardes Bristo w , et 
le lord Proby , capitaine de la marine : qu'ils 
disent la manière dont ils ont été acbueillis. Il 
est vrai que le général Dovs^ et sir Sidney Sm^tb 
ont été mis en prison; mais on doit conveni? 
" aussi que , dans tous autres pays > ils aurai^iff 

Ma 
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"Jiuhi un traitement plus rigoureux. On sait 
que , lorsque le dernier fut arrêté au Havre , 
avec tous ceux qni montaient son bateau , on 
trouva éuT eux des combustibles , etc. , avec 
fesquels ils se proposaient d^incendier le Havre 
et tous les bâtimens qui étaient dans sa rade. 
Le crime du premier était plus grand encore. 
Nous voilà arrivés à l'époque où le sauveur de la 
France revint de l'Egypte dans sa patrie. L'in- 
capacité du directoire exécutif et la corruption 
de ses agenS' avaient plongé la France dans le 
trouble. Ses braves armées de France et d'Al- 
lemagne , manquant de pain et d'habits , et ré- 
duites à un nombre inférieur à celui de leurs en- 
nemis , ne purent leur opposer une assez forte 
résistance. L'^Europe étonnée vit ces phalan- 
ges y autrefois si puissantes , et toujours victo- 
rieuses, fuir rapidement devant leurs ennemie. 
Le philosophe et le philantrope commencèrent 
à s'alarmer des progrès du buveur de sang Su- 
warow, et de son armée de barbares. La France 
était menacée de subir le sort de la Pologne 
de voir son sol fertile devenir la proie des des- 
potes du Continent , et le traité de Pavie rece« 
voir son exécution. Elle était enveloppée de 
tous cotés ; les finances étaient épuisées ; lés 
4^ux conseils , le pouvoir exécutif, et toutes 
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les aatorîtés constituées étaient en gnerre ouJ 
verte les uns avec les autres; et, ce qui est pour 
un Etat le plus grand de tous ies malheurs , le 
peuple avait p(erdu toute confiance dans le gou- 
vernement. Telle était la situation desespérée 
de la république française, lorsque le héros de 
Léodi arriva, L^époque mémorable , qui suivit 
son retour, est encore présente à tous les es- 
prits. On voit que je veux parler de la révolu- 
tion de brumaire , qui plaça Bonaparte au 
rang de premier magistrat de la républiqiie, 
ïl fut appelé , par le vœu unanime de la nation , 
à arracher son pays au joug de la démagogie , 
à secourir les frontières menacées, à procurer 
à la France une paix durable : il réussit dans 
le premier objet. Massena avait obtenu sur les 
Busses , en Suisse, une victpire complète. Cette 
victoire, et la manière dont les soldats d© 
Paul r'. avaient été traités dans Texpéditioa 
d'Hollande , déterminèrent ce prince à se dé-^ 
îachèr de la coalition. Les Autrichiens furent 
aussi ) en grande partie , la cause de cette réso* 
lution. Bonaparte fut moins heureux dans se» 
démarches pour obtenir la paix'; il avait écrit 
à Vienne, pour demander un armistice ^ et en*- 
trer de suite en négociation. Sa lettre, adressée 
à l'Empereur > lui fut positivement renvoyée. 

•M' 3 
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Xhx a pu juger, depuis , du conti?aste quî exîstaft 
Vntre le chef de la République et /rEmpereur 
IRomain de TOccident j lorsque , daias la cam- 
pagne suivante , les légions du dernier étaient 
îenveloppées , et qu'elles pouvaient être facile- 
ment anéanties , il demanda un armistice , et il 
l'obtint. Le premier consul avait aussi adressé 
/ une lettre à celui qui s'annonçait comme Je hé- 

raut de la paix , le roi de la Grande-Bretagne j 
sa réponse fut que le gouvernement était trop 
nouveau , et que les Bourbons , comme héri- 
tiers légitimes du sceptre de la France , pou- 
vaient seuls lui procurer la paix. Oii voit que 
notre cabinet est assez sage pour employer lés 
mots de la manière qui lui paraît le plus con- 
*venàble. Les lois dés Nations , reconnues par 
tous les publicîstes , veulent-elles qu'*on rejette 
'les propositions de paix faites 'par un gouver- 
nement , lors même qu'il est dans les mains d'un 
^usurpateur militaire (i).^Le càMnet Britan- 
nique n'a - 1 - il pas traité avec des empereurs 

(i) Siyiï çpnquéjr^jdt injuste, ou tout autre u^m:- 

^atour sVaipar/e de;& xenes dn. gouvernement , il. a 

%t droit d'ç;ç.ijger le> respects dus à r^utprîté léri- 

time « dès qpe le peuple s'est soumis à son po^jvpifi 

et i'ai reçoupu pour son souverain ^ par un hoocir 
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noirs , et des impératrices blanches , qui 
ayaient assassiné leurs plus proches pareiQ^? 
Mais ces honorables personnages, qui trafiquent 
du sang des hommes , MM. Pitt, Thugut et 
compagnie étaient bien aises de débiter encore 
un peu de leur marchandise-,.. En effet, x5q,oo€^ 
Français ou Allemands périrent depuis le mo^r 
ment où Bonaparte offrit de traiter de la paix, 
jusqu^à l'époque de la. mémorable bataille d^ 
Maringo , qui mit les Français en^ possessi^i^ 
de toute l'Italie , et qui anéantit leurs ennemis;, 
, Une convention permit à Tarmée autrichienne 
de rentrer sur son territoire ; cette oonventioîjL 
stipula un armistice limité pour les armées d'If 
talie et d'Allemagne. A cette époque , l'Empe- 
reur envoya à Paris le comte de St» Julien y 
jour traiter de 1^ ^^ .; cet officier , indépeiv- 



mage volontaire, les autres Etats , n'ayant ^uçaa 
droit de se mêler de la politique intérieure de ces 
peuple^, doivent s*en rapporter à sa décision; pour 
euK, la possession actuelle est le seul titre légal? 
•ils peuvent .dès4oc6. négocier et traitpr avec fusuf^ 
-p^ktpMh Jf4M ^ 4aw Mîi iwiér fUf droit dit gtm^ 
p. 436. liv. 4^ 

C«Ue jucispru^aifie .6&t caUc qui règle nos 

M 4 
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^ïtmminent de ses pleins-pouvoirs pour réglelr 
toute espèce de conditions , avait deux lettres 
pour lé premier consul : Fune de Pempereur , 
l'autre de l'archiduc, qui s'était trouvé person- 
nellement en relation avec Bonaparte, pendant 
les négociations de Leoben, Ce négociatèui: 
signe des préliminaires de paix ^ et revient à 
rVienne. L'aide- de -carrip Duroc , envoyé par 
le gouvernement français , devait l'accompâ-^. 
gner , pour y régler quelques petits objets qui 
n'étaient pas encore arrangés ; dès que Thu- 
gut en fut informé , il dépêcha sur — le-' 
champ lin courrier au général Kray , avec or- 
dre de ne pas permettra que l*aide - de - catop 
Duroc dépassât les lignes autrichiennes, parce 
^ue sa présence produirait à Vienne un maii- 
vais effet. Cet indigne procédé fut encore sup- 
porté patiemment par le chef de la république. 
Les préliminaires furent envoyés à Paris ,,ppujr 
y subir quelques mcdifications. Dans qet inte^;*- 
valle , le lord Minto se montre : il mena,ce l'Au" 
iriche d'une prompte vengeance, si elle fait 
Mnef pÊMX séparée. Ces menaces faisaient peu 
^d'effet sur le gouvernement impérial 5 mais dés 
conditions (fun plus grand poids agirent avec 
ibrce dans lés^mains , et non sur la conscience 
de M. Thugut. Il se laissa persuader de re«è' 
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Toîr les 'présens de l'aimable M, Bull , avec ^ii-' 
viron deux millions sterlings , pour son maître. 
Les i^odifîcatîons aux préliminaires de paix , 
que la cour de Vienne avait proposées , furent 
aeèeptées par Bonaparte ; mais lorsqu'ils re- 
vinrent à Vienne , pour y être ratifiés , on éleva 
de nouvelles objections , et Von continua de 
multiplier ainsi les obstacles et les artifices, jus- ^ 

qu'au moment où les ^Français étaient sur le 
- point de recommencer les hostilités : c'est alors 
que l'empereur, après avoir pris les sacremens, ' ' 
et fait son testament , se rend à son armée ; 6t 
au lieu de combattre • offre trois forteresses , 
qui ne \^i appartiennent pas , pour gage de sa n 
sincérité. Etait-ce pour le maintien de l'armis-^ 
tice7 Non ^BnPdoute : car il était prêt d'expi- 
rer f mais il offriait ces' trois forteresses, comme 
un gage de Ji'intention . où. il était de faire la 
paix dans uii certain espaee de tems. Les Fran- 
çais voulaient prudemment combattre et négo^ 
cier tôut-à-lor-fois. Ils voulaient faite de nou- 
velles conquêtes y et arracher encore quelque» 
^ages à ^f empereur. La reprise des hostilités 
était iout^â-fait indépendante des négocia- 
tions; car y dans les préliminaires signés par 
Je comte de .Saint-Julien.^ on n^ était point 
contenu d^ une cessation d^ armes, he général 
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firftnçaiâ ne voulut point entendre aux proposi' 
tio^s faites par Fempereur j et Farmée républi- 
caine allait attaquer qelle de Fempire , dans le 
laoment où Fon poursuivait encore les négocia- 
tions j mais Fempereur, jugeant par ses propre* 
yeux de Fétat de faiblesse et de découragement 
pu se trouvait son arméfe , n'osa pas la mener 
jau combat La paix n-étant pas encore faite , il 
livra aux Français trois forteresses , pour prix 
du nouveau délai qu'on lui accordait: Dans le 
f/wis métne que le comte de Gobenzel serait à 
Zju/iéville y si la paix n'était pas signée et ra* 
;tifiéedansle terme convenu, les Français et les 
Autrichiens devaient en venir à de iy>uveattx 
combats , ou les premiers obtenir de nouveaux 
^^ges jde Ja sincérité aniric/Xem/^. Ces diffé* 
vens ariiûstice& n'étaient conclus que pour un 
items^, et n'avaient aucun rapport avec les pré- 
-lîiiainaiDes de la poix. C'était, delà part de la 
France,'faire «ùii«cre àla diplomajtie une marche 
4»ute nouvelle;. car jiiiisqa'alors les ÎEtnhistices et 
les négpciatioass de paix n'avaient pas été éta- 
blis d'une manière ^séparée. Ce ;isioâe 4e tpaîr 
ter, qui étak le plus adroit, était aiisiÂle plus 
h^umain. .et le phie modéré. ^Le gouvernement 
français savait bdè|i .x}ue Jes -AiitT^chiens ne ga- 
. jgneraibnt rien à ^engager 4s nouveUes- aotians. 
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Le cabinet Autrichien', et le représent aril dé 
M. Pitt auprès de ce cabinet , étaient convain- 
cus de cette vérité ; et c'e«t là le motif des sa- 
crifices auxquels ils furent forcés de consen- 
tir (1). 

J'ai su , relativement aux négociations ^ une 
circonstance sur la vérité de laquelle on- peut en^ 
tiéreraent compter. L'autorité sur laquelle 
je m^appuie est irréfragable ; et je n'ai pas la 



(i^ Dans la dernière correspondance entre le 
lord Grenville et M. Ôtto^ on trouve, de ce der- 
nier, une observation pleine de justesse. «Aux 
99 yeux de quelques hommes d'Etat , dit il , les 
il Français paraîtront singulièrement coupable» 
j* d'imprudence , en ne faisant point la paix, n 
Mon avîs cfst entîèrenaetit dans h sens de cette ob*» 
»erv^tion ; et le général Mêlas a pu dire cequ^e Lé 
le cooiÂul P.ostbsumius dit au scnat romain , lont 
qu'il fat de retourâ Rome» it Vo^ gén^j;a\i^ ^t xeua^ 
99 de :l\ennemi soqt égaJeme^t cpupables d^im- 
31 prude^jcç: nous, en ppps çr^g^ççànt , par d^é- 
99 faut de prévoyance , dai^s une situation dange- 
99 reu.se ; eux., en nous laissant échapper ; pour- 

99 quoi ne. nous ont-ils pas tenus enfermé.s dans 

> * ♦ - • . *• , . " ' • • ' ■ .' ' 

99 no,ire camp ? Pourquoi n'ont ils pas envoyé à 
9* Rome, pour conclure une paix' solide et d,u- 
99 rablé avec ie sénat et le peuplé ? 99 • ' 
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Kberté de la noiïimer. La cour de Vienne , I« 
peuple de Vienne , la gazette de Vienne et 
toute l'Aliemagne n'ont jamais dit ce que les 
ministres britanniques ont eu l'audace de soute- 
nir , que le compte de Saint- Julien n'avait; pas 
des pouvoirs pour traiter. Je le demande , le 
gouvernement français auroit - il permis au 
comte de rester à Paris , une heure seulement, 
s'il n'avoit pas eu des lettres de créance telles 
qu'il les falloit ? Les Français ont toujours 
été trop bons publicistes , pour ne pas distin- 
guer des pleins pouvoirs , de ceux qui ne sont 
que limités. Le lord Malmesbury leur rendra 
Injustice de le certifier. On a lieu d'être sur- 
pris que des membres distingués de l'opposi- 
tion se soient occupés à répondre àdes asser- 
• lions dont la fausseté et la perfidie étaient évi-^ 
deates au . premier abord : je me serais moi- 
même abstenu de les relever , s'il n'avait pas 
été SI souvent question de cette négociation. 

' Je m^abstiendrai de pousser plus loin l'énu- 
mération des crimes (i) commis par les cabi- 



(i) On pourrait reprocher aux puissances beau- 
coup d^autres crimes encore , mais moins atroces 
peut être, ou d^une moindre importance par leurs 
effets. Si j'en voulais présenter un tableau corn- 

<-,.- - ... .6..-'- -l'C 
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nets de y Europe. J'engage le public à les Hre^ 
parce que c'est l'ouvrage d'un homme qui n'a 
point dt plaintes personnelles à élever contre 
aucun cabinet, et dont les principes sont d'un 
citoyen ami de l'ordre social , mais qui re^ 
garde comme un devoir envers l'humanité de 
publier tout ce qui est à sa connaissance immé-* 
diate , tous les faits dont i] a des garanties ocu- 
laires. Il déclare aussi , pour tous ceux cités 
dans cet ouvrage y qu'il pourrait les fortifier du 
témoignage des personnes les plus dignes d« 
foi , si leurs emplois le lui permettaient. Fort 
de l'honorable conviction qu'il n'a ait que la 
vérité , qu'il a cédé au seul désir de ramener 
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plet , on verrait ces puissances acheter des car- 
gaisons de pierres afin de combler les ports de 
Tennemi ( papiers publics de Londres du lo oc« 
tobre 38oo ) ; un capitaine de vaisseau de ligna 
anglais, s^emparant , sans autre autorité que celle 
des pirates , d'un vaif seau suédois dans le port de 
Barcelonne pour l'aider à capturer deux frégates- 
espagnoles ; un autre capitaine , Sans aucune 
forme de justice, détruisant une ville et un port de 
la méditerranée qu'il trouva sans défense , parce 
que deux ans auparavant on avait fait feu sur 
aûelques soldats anglais ;mais un tel tableau rem- 
plirait plusieurs volumes. 



fa nution malheureuse et trompée aux princi- 
pes de modération , SLVtx. idées libérales , seuk 
compatibles atec la paix et une prospérité du- 
rable , 

Jiistum eu lenacem propositi virum, 
"Non civium ardor prava juhentium , 
Kofi vuhas instands tiranni 
Mente quaHt solidâ, 

Horace. 

il est prêt à braver les préventions , l'^or- 
guejl et les fureurs de ceux qui se sont décla- 
rés ennemis de la vérité , de la paix , de la 
bonne foi, de Inhumanité. Demande-t-on si la 
conduite du gouvernement français a été irré- 
prochable ? Je réponds sans hésiter qu'elle Fa 
été infiniment plus que celle de ces gouverne— 
mens r'éguliers et religieux qui ont épuisé 
toutes les ressources du crime et de la perfidie 
pùur le retitersér . Depuis 1791 jusqu^à ce jour, 
le gbiiVérnenïeftt français a été déchiré au de- 
lior's par les calomniés de ces gouvememens j 
au dedans , par celles des factions salariées par 
eux. Incessamment tourmenté par les inquié- 
tudes les plus désespérantes , réduit chaque 
jour aux expédiens pour soutenir une gjuerre , 
dont Fanlmosité , les . difficultés et Vétendfue 
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étaient sans etemple , uiie guerre suscitée coti* 
tre lui par la confédération la plus injuste ^^ 
l'a-t-on vu cependant se rendre coupable dé 
meurtres , de pillage , d^insulte envers les am- * 
bassadeurs (i)? Ses propres ambassadeurs ontr 
ils essayé de corrompre les généraux ou les 
ïniiiistres des puissances belligérantes ? A-t-fl 
jamais fait iîicendier leurs arsenaux et leurs 
flottes ? Pa-t-on jamais vu contrefaire les effets 
publics de ses ennemis , et en faire coùsaci^ét 
la circulation par une cour de justice ? Ses sol- 
dats ou ses officiei's ont-ils jamais massacré de 
«ang froid leurs prisonniers, nonobstant même 
tin décret de la convention (2) ? Le gouverne- 

m \ I II » 

, (i) A répoque où Malmesbury jouait sa corné* 
die diplomatique à Lille , deux messagers du roi 
périrent en allant à Calais chargé de dépêches. 
Les dépêches furent trouvées deux jours après et 
envoyés , par la municipalité de Galais , au négo- 
ciateur anglais auquel elles étaient adressées* 
Quelle leçon pour vous^ messieurs les Archiducs 

' et les Barbaczis ! 

(i) Si le général Pîchegru se trouve dans ce 
pays , je Tintctpelle de déclarer , s'il n'a point dît 
alors , que malgré les tetmes exprès du décret , il 

. recevait des instructions particulières qui lui pres- 
crivaient de s'opposer à son esi^écution , ce décret 
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ment français refusa-t-il jamais sa ratification 
aux traités ou aux engagemens conclus par ses 
agens ? ^ 

Sans pousser plus loin la récapitulation des 
crimes des cabinets , peut^on charger le gou- 
vernement français d'aucune accusation sem- 
blable ? Lors de l'entrée toute récente des Fran- 
çais à Livoume , on se répandit en invectives 
contre eux j toutefois cette expédition n'avait 
rien de contraire au droit des gens ( j) , puisqu'à 
cette époque , la Toscane protégeait les enne- 
mis de la France , en les accueillant et leur per- 
mettant de s'organiser en corps d'armée. Le 
souverain de cet état avait reçu l'invitation 
officielle de les disperser. Il n'en tint aucun 
compte. Nous avons vu précédemment , com- 
bien la conduite del'amiral Nelson dans le port 
de Livot^ne fut plus attentatoire au droit des 
gens, 

n^ayant pour objet que de jeter Teffroi parmi lei 
Anglais et les Hanovripns. Il est de fait qu'aucun 
d>ux ne fut tué commmç il était ordonné : si Pi« 
chegru eût violé ses instiuctions ,1e dernier sup- 
plice Pattendait. 
\\) Voyez le droit des gens , par VateL 
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( Cette pièce se rapporte à la fin de lapag. 3 de Touvr.^ 

\ • 
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Traité pe partage (i) entre les différentes 
Cours de V Europe^ conclu et signé à Pai^ie^ 
au mois de juillet 1791. 

OA majesté TEmpereur reprendra tout ce que 
Louis XIV avait conquis sur les pays bas autri- 
chiens; et réunissant ses provinces à ces mêmes 
pays-bas n il les donnera à son altesse sérénissime 
rélecteur palatin. Ces nouvelles possessions ,join- 
tes au Palatinat , porteront désormais le nom 
à^Ausirasie. 

Sa majesté l'Empereur aura à perpétuité laprp* 
priété et la possession de la Bavière, qui formera 



^ 
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(ijA ce traite se trouvait jointe uaecarte, où ces partages pro- 
jetés étaient tiacés avec une exactitude , qui prouvait assez kv 
pleine confiance des souvefatns du .Continent ; une de ces 
fortes est maintenant en dépôt dans Us archives de la France» 

N 
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ainsi à Tàventr une masse indivisible avec les do- 
maines et les possessions héréditaires de la maîsoti 
d*Autriche. 

Son altes e^iérénissime , Tarchiduchesse Marie- 
Christine sera, conjointement avec son ahesse sé- 
rénissime , . son neveu Tarchiduc Charles, mise 
dans la possession héréditaire du duché de Lor- 
raine. 

UÂlsace sera rendue à l'Empire ; Tévcché de 
Strasbourg et le chapitre recouvreront leurs an- 
ciens privilèges, ainsi que les souverains ecclésias- 
tiques de TAUemagne. 

Si les cantons suisses accèdc^ntàla coalition, on 
leur proposera de réunir à la ligne helvétique , 
l'évêché de Florentin^ les défilés à^ Franche-Comté^ 
même ceux du Tyrol , avec les bailliages voisins , 
et le territoire de Veuvay , qui coupe le pays de 
Vaud. 

.Si sa majesté le toi de Sardaigne souscrit à la 
coalition, la Bresse , le Eugey et le pays de Gex, 
usurpés par la France sur la Savoie , Ipi seront 
rendus. 

Dan&Ieca&oà sa: majesté le roi de Sardaigne 
pourrait faire une grande diversion , on le laissera * 
s^empàrcr du Dauphiné , pour le posséder à per- 
pétuité , comme le plus proche descendant de Tan- 
cien Dauphin. 

Sa jpciajejsté le roi d^Espagne aura le Roussillon et 
lerl^éam»^ av£<: risle d^ Goi:se, et prendra aussi^ - 
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possetsipn de là partie françaiii de Saint - "Di^n 
Hiingue. 

Sa majesté Timpératrice de Russie fte>. réserve 
rinvasiou de la Pologne ; elle gardera aussi Ka- 
xninieck, et cette partie de la Podolie qui avoisine 
la Moldavie. 

Sa majesté TEmpéreur obligera la Porte à aban- 
donner Ghoczim, ^insi que les petits ports de la 
Servie , et ceux de la rivière de Lurna. 

Sa n^ajesté le roi de Prusse , par suite de rinva** 
sion de la Pologne , qu^efiPectuera l'impératrice de 
toutes les Russies , prendra possession de Thorn 
et de Dantzik , et réunira le Haut*Palatinat aux coii- 
fins de la Silésie. • 

< Sa majesté le roi de Prusse aura en outre laLu- 
rûcc'^ et son altesse sérénissime l'électeur de Saxe, 
recevra tn échange le reste de la Pologne , dont» 
elle occupera le trône , comme souverain hérédi- 
taire. 

• Si maje^é actuelle le rôi de Pologne abdi<|uera, 
le trêne , et recevra un traitement aiïnuetcdnve-' 
nable. ; 

Son altesse sérénissime, Télèctéur de Saxe doh- 
nera sa fille en mariage à soïi altesse sérénissime le 
plus jeune, des fils de son ah esse s^vénissime le 
Grand-Dùc de toutes les Riissiee. Par-I^, il de^> 
Ipendra le chef de la race des rois héréditaires dé' 
la Pologne et de la Lithuanie. . » - -^ 

Signé LÈOPOLD ^ en^pereur. De la part de la Rui-^^ 

N a 
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t2e, le prince de Nassau. Tour V Espagne ^\t comte 
de Florida-Blanca. F(7ttr 2tf Trusse^ Bischoff- 

VIRDER» 
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^ ( Cette note se rapporte à la fin de la pag* do ). 

Noie du- lord Hervey ^ au Grand - Du^ 

de Toscane. 

\ 

*■ ' f 

^ s leptembrs 1798. 

Comme là flotte anglaise a ses principau jt maga- 
sins, et ses appovisionnemens sur vos côtes « et 
que les commandans de la flotte ont résolu de 
passer Tbiver à Ltvourne , il est nécessaire que sa 
Haiitesse donne ordre au ministre de France d'éva* 
cuer le territoire de la Toscane, et que les emblè- 
mes de la démocratie française soient effacés du 
palais où ce ministre réside* 

Le soussigné demande en outre que tous les 
partisans de Tanarchie française soient Sévèrement 
punis; qu« toutes communications entre la France 
etla Toscane soient interrompues; que le Grand<- 
Buc satisfasse 8azis>lélai auxvœux de sa majesté 
Britannique, etc. 
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•s, 
• • • ■ 

:' . . . > ' 

{ Gette pièce se tapporte k la pag. 47}, 

^A MONSIEUR GOLDSMITH , A HAMBOURG. 

» • - -. ^ 

Hambourg, le 94 novembre 1794. 

. i s 

Mon ami , j*ai appris , avec le plus grand plaisir, 
ton heureuse arrivée de Pologne , et je te remer- 
cie de la part que tu prends à ma santé ; la voUà, 
dieu merci, assez bonne , et j*espère qu'avec un 
peu de ménagement , je me tirerai d^affaire. La 
nombre humeur dans laquelle tu m^as vu ici , pai^ 
rapport à la triste situation de ma patrie , ne m*a 
pas quitté encore; car je crains très^fort que, quelle 
que soit[rissue de la lutte actuelle , ma troppUeg" 
matïque nation en soit la victime. 

Le but du ministère anglais étant indu Wable* 
xne^t de ruiner totalement ce pays-ci, s'il ne peut 
pas le conserver comme son esclave ; une partie 
de la besogne e^t déjà faite , et il la fera achever ^ 
en abandonnant le territoiie. Les Français ne sau^ 
raient guère Tempecher , par les moyens qu'on a 
employés , "et par ceux qu'on emploiera encore. 

Il n'y à que les Hollandais eux-mêmes , et eux 
«euls qui pourraient y porter obstacle ^ en se dé-r 
livrant éi^ergiqueinent du despotisme dtlsifactiom 
anglaise , sous laquelle ils gémissent. C'est à Tin- 
fluence de cette faction , qu'il faut attribuer toa% 

N 5 
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les actes arbitraires que Ton fait , maïs qui , joints 
à la conduite abominable des troupes anglcjiises ^ com- 
mencent à dessiller les yeux dé plusieurs é^oii- 

j>' .-•' -f^ .. • ■^. i- :■ ^ ^ i, ^ 
tes , etc. etc. Gaspard Meyer. 



\ ■-. . : . • .-■•(• : ■ 

( Cette pièce. se rapport^ à la pag. 65. ) 

' Les lettres suivantes , numéros i et 2, ont été 
adressées, le vendredi à.& avril \jc:ft y à M. Greh- 
^lile , par M, John Salter , sur la réquisition que 
lui.enjfit ce ministre ^ après avoir pris connaissance 
de la comtriissiôn qui luv avait été donnée* 

..... N-o, I, - , 

» V '. ■ • •• • -, ' ' • i 

• i^f' ]Vfi}ord', 

L^ république française désirant terminer se* 
âîfférçns avec la Grande-Bretagne , et arrêter un(a 
guerre dont les comraencemerts font présager les 
calaniités les plus terribles pour les- deux nation» 4 
j^aî l'honneur de vous ^tmzx\À^\ ^ '€*ï qualité de 
ministre de sa majesté Britannique , un passe*porfe 
et un sauf conduit ,'pour une personne chargée de 
négocier à cet effet. ' \ 

^ M.John Salter, notaire public à' londres, voue 
dëlivreia là présente; et si vous le réqiicrcz, \t 
vous rfélîvterà \ine seconde lettre , du voiis lirez lé 



( 199 > 

floth de la personne à qui la nation française cait^ 
fie s?s intcrêis. 
J'a: l'honneur d'être, etc. 

Lebrun , ministre 
des relations extérieures , 
A S. E. le lord Grenville. 

Paris , 8 avril 1793. > 

N». a. 

^ Milord , 

D'après la notification que contient ma première 
lettre , et qui a pour objet le rétablissement de la 
paix, j'ai rhonneur de vous informer que M. Ma* 
ret est la personne désiignée pour travailles à obte** 
nir Tobjet de nos vifs désirs. 
" je n'ai pas besoin de rappeler à votre excellence, 
qu'il sera nécessaire de lui attacher trois person*' 
nés : son secrétaire, son valet-de chambre et son 
courrier ; mais je de?mânde qu'il leur soît accordé 
les sûretés convenables. 

J'ai rhonneur , etc. 

Eebrun., 
A S. E. le lord Grenville. 

Paris , 9 avril 1793. 

Copi€ de la leiire de M. Lebrun à M.SaHtr. 

Monsieur, 
; Vaus ferez remettra, an. nom de la-pépqUiqtii 

N 4 
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«•ni obtenu le degré d'adresse nécessaire, .puis- 
qvi*QQ seul homme est arrivé , dans Part de la grdi- 
Tore , au point de perfection que nos billets exi- 
geaient. 

La violation de ta foi publique , et la fraude la 
plus criminelle : teJs sont les. fondemens sur les- 

• quels le plaignant établit ses droits. 

M. Galon, fondeur de caractères , était assigné 
au nom du défendeur* 

■ M^Mingad, conseil du plaignant, s^oppoise à 
ion admission ; il dit que M. Galon ne peut servir 
de témoin dans Taffaire , puisqu'il est endosseur 
du billet , et qu'il a intérêt d*cn demander la nul- 
lité. 

M. Erskine observe , au contraire, que M. Ga- 
lon vient déposer contre son propre intérêt ; puis- 
que , si le jury , sur la déclaration qui va être en- 
tendue , po*te une déclaration en faveur du plai- 
gnant, le témoin payera la moitié dubillet, comme 
intéressé daus cette proportion avec le défendeur. 
Dans le cas contraire , le témoin , comme endos- 
sear , pouna être poursuivi en paiement de la to- 
talité. 

M. Calon est entendu II dit que le billet repré. 
semait le prix de phnches qui avaient été gravées 
par le plaignant sur les desseins que lui témoin 
avait fournis , et qu'il avait reçus de M. Lukyn ; 
qu'il avait servi de médiateur entre les deux parties. 
Lukyn lui avait donné la copie d'un assignat fran- 
^is V mis- «ouis k« yeux des juges , et il TaVâit rif- 
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tnîs à sa paîtîc adverse , pour dkîgjç^. spî> ^fa^iL 
Le plaignant siérait d*abord refusé àcette.comniiflr 
sion ; tnais Luk'yti lui avait assuré que lès assignats 
entraient dans les vues de rcxpédition, et étaient 
destinés à Tarroée du duc d^Yprck ; que V opération 
tiait connue et approuvée dû secrétaire (Tétat ; qtf il 
poumit s'* adresser au gouvernement même , pour dis- 
siper tous les doutes ; les dissertions de Lukyii 
avaient été garanties au plaignant par le colonel 
Smith, agent' de V armée du duc (PTorck. 1-e témoîii 
ajoute qu'il croit que les planches sont très-biett 
■gravées v il dépose encore que Lukyn avait Fait îm* 
priijaer un* grand lïorabre d'assignats , et les avait 
emportés à l'armée. Après qu'on lui a lu sa dépo- 
sition , il insiste encore sur le iFait que le plaignant 
eut réfusé de graver les planches, s'il n'eût point 
reçu l'assurance que le gouvernement regardait 
cette fabrication d'assignats, comme une excellente 
inesure. . . 

LelordKenyon dit que si le plaignant entfàiUei 
planches dans des vues de frat^de , il n'y aurait 
point lieu d'admettre son action ; mais que M. Ga- 
lon avait juré le contraire ; que le plaignant, ayant 
obéi à des ordres supérieurs , en les faisant pour 
l'armée du duc d'Y<Vck,raffaîre présentait" un tout 
autre aspect : que sans dpute les nationrs' avaient 
<les lois à observer entre elles , même dans Tétat 
rfe guerVe, comme de ne poitit faireusage d*armes 
empoisonnées ^ mais que la fabrication d^assignats 
9i*avûit rien de côniraire'au droit dtsgjens.. ' v* 
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' Le juge consulté , prononce une déclaratloa en 
jfaveur dû plaignant. 

N. B. Je dois rapporter ici une anecdote f dont je 
garantis rç^uthenticité. 

Pendant la domination révolutionnaire d,e Ro- 
bespjierre , un Anglais, alors à Paris , se présente 
au comité de salut public , et propose de faire fa- 
briquer des billets de la banque d^Angleterre. On 
le prie d^attendre: on délibère pendant six heures; 
enfin il reçoit, au lieu de la récompense qu'il s'é- 
lait promise , Tordre de se rendre à U Concier- 
gerie , où il est resté plus de deux an^. 



F; N^ 6. 

^ ( Cette pièce se rapporte à la pag. i35« } 

m ■ 

Copie de la lettre du général en chef de 
r armée d'Italie , à son altesse royale le 
prince Charles , en date du ii germinal 
an 5. 

Monsieur le général en chef, 

Les braves militaires font la guerre , et désirent 
la paix ;'ceUe-ci ne durent elle pas depuis six ans^ 
Avons-nous a.ss^z tué de mond« , et causé assez 
de maux à la triste humanité ? Elle réclame de tous 
•ités. L'Europe , -qui avait pris les arinQ^ contre 
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la république française , les a posées. Votre natioft 
reste seule ; et cepeadani; le sang va couler plus, 
^que jamais. Cette sixième campagne s^annonce 
par des présages sinistres; quelle qu'en soif Tissue, 
lious tuerons de part et d'autre quelques millierg; 
d'hommes de plus , et il faudra bien que Ton . fi- 
nisse par s'entendre ; puisque tout a un terme , 
même les passions haineuses. 

Le directoire de la république française avait 
fait connaître à sa majesté l'Empereur le désir de 
mettre fin à la guerre qui désole les deux peuples ; 
Tintervention de la cour de Londres s'y estoppo. 
sée; : n'y a-t-il don ç aucun moyen de nous entendrd? 
Et faut-il, pour les intérêts ou les passions d'une na« 
tionétrangèreaux maux de la guerre, que nous con- 
tinuions à nous entr'égorger? Vous , monsieur le 
général en chef ^ qui , par votre naissance , appro. 
chez si prés du trône ,-et êtes au-dessus de toutes 
les pedtes passions qui animent souvent les mi- 
nistres et les gouvernemens , êtes<vous décidé i 
mériter le titre de bienfaiteur de l'humanité en- 
tière , et de vrai sauveur de l'Âllemague ? Ne 
croyez pas v monsieur le général en chef, qu'il ne 
vous soit pas possible de la sauver par la force des 
armes ; mais dans la supposition que les chances de 
la guerre vous deviennent favorables, l'Allemagne 
n'*en sera pas moins ravagée. Quant a moi , mon- 
sieur le général en chef, si l'ouverture que j'ai 
l'honneur de vous faire, peut sauver la vie âua 
feul hopaoxe , je m'estimerai plus fier de la cou- 
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fdiifie civîcjue que je mç trouverais aVôîir méritée v 
^ue de la triste gloire qui peut revË^hir des succès^ 
j&ilitaires/Je^yous prie de croire, mottsieur le gé-* 
xéral en chef, aux sentimens d^estime et de con<* 
jidératipn distinguée', avec lesquels je suis , etc. 

Signé BoNAPARTe. 



G. N^ 7, 

( Cette pièce se rapporte à la pag. 167. ) 

Traduction du procès-verbal des ministres , 
. plénipotentiaires à Rastadi/, sur les èvé— 
nèrneris des 9 et 1 o floréal an^ (28 et 39 
avril 1799). 

Ce procès-verbal ne peut être lu avec trop d'at- 
tention ; aucun d ^s détails qu'il contient n*est indif- 
férent. Ils porteront dans Tamede tout homme qu'an 
'* esprit de parti n*a pas aveuglé, l'entière conviction 

que l'Autriche a médité , préparé et ordonné l'assas- 
sinat des ministres français ; qu'elle l'a fait exécuter 
par un corps de ses troupes > et,que le commandant 
de ce corps se faisait rendre compte 9 d'instant à antre» 
des détails de l'exécution. 

Le plénipotentiaire impéiial étant rappelé de 
Rastadt , et ayant quitté cette ville le i3 du mois 
dernier, ladéputatidn de TEmpire déclara^ dans sa 
aéance>du 5^3, qu'elle était suspendue, et notifia 
àjjt lég^ti^n frâôçaî^e les motifs de cette déclara-; 



tton. Les ministres de France déclarèrent aussi , le 
93 , qu'ails allaient se retirer dans trois jours* 

Dans la soirée du même jour , le courrier de la' 
légation française , muni d'un passe -port et de sa 
plaque « chargé de dépêches pour Strasbourg , (ut 
arrêté sur sa route à Seltz, entre le village de Plit* 
tersdorfs et Rastadt , par des hussards autrichiens , 
et conduit au quartier-général du colonel impérial 
Batbaczy à Gernsbach , après avoir été dépouillé di 
ses papiers. Sur la réquisition de la légation fran- 
çaise , l*envoyé directorial dé Mayence , au nom 
de tous les membres de la dépuration , interposa 
ses bons offices , de même que la légation prus- 
sienne ; il Pour que , suivant les principes univeif-^ 
- M sels du droit des gens , le courrier arrêté fût re* 
99 lâché avec ses dépêches, et que la sûreté de la 
99 correspondance de la mission franc lise , dans 
99 le court espace de trois jours fixé pour son dé- 
fi part;ne fût point troublée. 99 

La lettre du ministre mayeriçais fut envoyée en- 
core dans la nuit à Gernsbach par un courrier, qqi 
rçvintavec une courte réponse du colonel Barbac- 
zy , portant qu^il avait rendu compte à ses supérieurs 
dt l arrestation du courrier , et qu*il ne pouvait se pri^ 
ter aux vues de la députàtion , qu'après avoir reçu 
DES ORDRES. La lettre de la légation prussienne fut 
envoyée le sS, à cinq heures du matin, par mon- 
sieur le comte de Bernstorf , conseiller de la léga- 
gation, avec l'injonction d*en appuyer verbalemeat 
ït contenu « > 
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La légation française s^étant d^ailleurs adressée 
particulièrement au baron d^Edeseim , ministre . 
d*£tat de Bade , pour réclamer la protection du 
margrave , ce uiînîstre jugea convenable d'accom- 
pagner M. de Bernstbrf , et de faire ^ près du colo- 
nelJBarbaczy, toutes les représentations analogues, 
aux circonstances. La réponse verbale du colonels 
fut qu'fV transmettrait ces représentations à ses super 
rieurs , de même que la lettre de la légation prussienne , 
it qu'il ferait connaître le résultat le plutôt possible ; , 
mais que jusques-là , il ne pouvait s^xpliquer en aucune . 
manière, La relation écrite du comte de Bernstorf 
prouve combien ce refus de s^xplîquer a été po- 
sitif. 

En attendant, les ministres français étaient réso- 
lus de partir pour Seltz , le troisième jour «8 , à 
huit heures du matin. Tous les préparatifs étaient 
faits; les voitures chargées se trouvaient déjà dans 
la cour du château ; mais vu les circonstances, les 
patrouilles de -hussards croisant particulière* 
ment sur la route de Ra^stadt à Seltz , et ayant, 
déjà arrêté le 19 plusieurs ministres allemands , et 
entre autres celui de Wurtzbourg, dont elles avaient , 
pris etgajdé les papiers ; d^ ailleurs les déclarations ^ 
du colonel Barbaczy , tant sur cet incident que sur . 
Tarrestation du courrier français n'étant aucune- 
ment rassurantes pour le voyage de la légation , 
française, on ne pouvait s'empêcher d'avoir àt$ . 
inquiétudes ; car il paraissait au moins possible que . 

lesministres fussent arrêtés par méprise, et (][u'il en. 

résuit ât 
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¥ésv^tài de tris-grands incon^éniens. C'est pourquoi 
toutes les personnes diplomatiques, qui étaient en- 
core en relation avec les ministres français , leur, 
conseillèrent de diflFérer leur voyage de quelque», 
heures, ou jusqu'au lendemain, la réponse duco- 
lociel Barbaczy aux représentations des içînîstrea^ 
prussien , mayençais et de Bade , étant attendue % 
chaque moment. Les ministres français cédèrent à 
ces instances , particulièrement sur Tobservatioa 
qu'il était convenable d'attendre le résultat des dé- 
marches faites par les autres ministres , dont ils se 
montraient trés-reconnaissans. Comme , â ônze^ 
heures du matin , il n'y avait encore aucune ré* 
ponse, le ministre mayençais baron xi' AlLini écrî-, 
vit de nouveau au colonel Barbaczy , et lui deman- 
da une réponse cathégorique sur la question, a SL 
93 les ministres français , prêts à partir , et munis 
9i de passe-ports du baron d'Albîni, étaient dan» 
»» le cas de rencontrer aucun obstacle ». On espé- 
rait qi:^e l'ordonnance de Bade , envoyée avec cette 
lettre , serait de retour vers trois ou quatre heuces 
après midi , avec une réponse; mais on se trompa» 
l+e soir , entre sept et huit heures , il arriva un of-^ 
ficier de hussards , avec quelques soldats ; PoSicief 
se rendit sur-le-champ au château , près des mi- 
nistres français et de Mayence ; et^suivant le tén^oi'^ 
gnage des ministres soussignés comtes de Goertz, de 
Dohm et de Solms ^ qui étaient présens , il les pria 
d'excuser le colonel Barbaczy, trop occupé poue 
répondre par écrit ; tuais il déclarai en'son nôin; 

O 
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ffui Us mintstres français pouvaient voyager en ioutesu 
reté^ et que , pour cet effet , il leur était même fixé ^a 
niai de vingt-quatre heures. Quant.à la iégatioa pxas- 
gienne, elle ne reçut à sa lettre au çolpnei Barbac- 
iy , aucune réponse ni écrite ni verbale. 

L'officier impérial remit aux ministres français 
une lettre ; M. de Dobm est le seul qui Tait vue 
par oasard (i) ; et il garantit qu'elle renfermait à- 
peu-près les lignes suivantes: 

a Ministres , 

»> Vous concevrez facilement que , dans l'en- 
Il ceinte des posées occupés parles troupes împe- 
n riales , on ne saurait tolérer aucun citoyen fran- 
5» çais ; en conséquence , vous m'excuserez sî je 
»î me vois obligé de vous signifier de quitter Rastadt 
«I dans Ve^ace de vingt- quatre heur gs m i» 

Gernsbach ; le 2% avril. 
^ Signé BaRBACZY. 

Les ministres français résolurent de partir sur- 



(i) \(t hasard a voulu que M. de Dohm , qni » de même 
qne les autres personnes diplomatiques gérait accouru pour 
connaître l'objet <le la mission de TofRcier impérial» et dé 
l'arrivée 4es troupes > passât devant la porte <du secrétaire 
délégation Rosenstiel , lorsque celui-ci sortait de celle de 
JeanDebrj , où les trois ministres étaient rassemblés > et te- 
iiait à la main la lettre dont il s'agit. De son propre mouve- 
mei^ 9 le secrétaire la donna à M. de Dohm , qui » pendant 
^HC Ro«enstiel écrivait le reçu demandé par rofficier^ eutlt. 
|«|(is dt U lire deux fois avec atteacion> 
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» 

]ê«cbamp , et ne purent en être détûamés par Tob. 
t^rvÀtion qu'ils ne sauraient arriver auRhin avant 
la nuit , et que le passade du fleuve pourrait être 
dangereux : ils partirent en effet le s8, unedetni* 
iheure après la réceptiondela lettre ci-dessus* avec' 
buit voitures , dont la plupart, de même que les 
chevaux > appartenai^t au margrave* ^i;er V officier 
qui avait apporté ta lettre , i7 était arrivé cinquante 
hussards de Szeklers ^ qui s^étaient postés à la porte d^E-* 
tlingen , et avaient fait occuper ^e même les autres por^ 
É€S. On apprit bientôt que Tordre était donné dé 
me laisser entrer ni sortir aucune personne appartenani 
élu congrès ^ et que le capitaine des hussards avait 
signifié au major Harrant , commandant des trou- 
pes de Bade , qu'f7 exigeait que ses soldats restassent 
aux portes ^ pour faire connaître aux AuHrichiens Us per» 
tonnes appartenant au congrès ., dont Ventrée ou la sêr- 
tie était défendue. Nonobstant cette restriction aux 
membres du congrès^ on ne permit à personne de 
passer même le pont de communication entre la 
ville et le faubourg. Le commandant de la ville lui- 
même ne put obtenirla permission de sortir, quoi 
qu'il l'eût demandée ^vec instance , lorsqu'il fut 
iffstruit des événemens subséquens. Le. ministre 
danois avait fixé son départ au même jour , et n'a. 
Vait attendu que le résultat des démarches faites par 
là députation , ' touchant les ministres françstis. 
Après avoir pris connaissance de la réponse f<iite 
par le colonel Barbaczy, il se retira chez lui pour v. 
faire les préparatifs de son voyage ; mais sur rin* 



forxdlition qu^S reçat en. passant près la porte , qu« 
personne n'avait la permission de sortir , il traversa 
K jardin du château , vers la chaussée ou était posté 
U capitaine des hussards avec sa troupe , et il lui 
demanda s'il ne pouvait pas partir ce soir. 

Cet 9fficier répondit qu'ii avait ordre de ne latS" 
1er sortir personne ; mais Iprsqu^on lui répliqua 
que les ministres français avaient été sommés dm 
partir , .par le colonel son chef, et qu^ils sortaient 
dans le moment par 4a porte de Rheineau , le ca- 
pitaine répartit qu'i/ n'avait poiitt Vprdre d*efnp€cher 
le départ de la légation française. Le ministre de S. 
M. danoise lui ayantdemandéensuites*il leur don 
lierait une. escorte , il dit qu^ii n^ avait point d^ordrt 
four cfla. ; et lorsqu^on lui représenta avec force 
combie;i Thonneur de la nation allemande exigeait 
qu^on prît tous les moyens , pour éviter qu^il n^ ar- 
rivât le moindre désordre au départ de ces minis- 
tres , le tapitaine répondit qu*27 tCavait àpourvoir à 
rien quà sa propre sûreté; ajoutant aussi la remarque 
^ue le plénipotentiaire impérial était déjà parti depuis 
assez longtems ^ pour que tous les envoyés alls« 

MANDS AYENT LE TEMS DE PARTIR AUSSI. 

Lorsique la légation française se présenta à la 
porte de la ville , on lui annonça qu^elle ne ppu* 
vait pas sortir. Les trois ministres descendirent sur* 
le -champ ; et laissant là leurs voitures avec leurs 
faipiUes et leur suite , ils se rei\dirent au château 
• chez le ministre de Mayence. Personne ne pouvait 
|gnç«y9ir cette contradiction de F ordre départir sait$ 
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"^în^t'^uûire heurts ^ avec r obstacle mis a ce iipât'i 
aux portes de la ville. L'envoyé de S. M. dsctitisé 
qui , ausiîtôt après ce nouvel incident^ s''étaît ren- 
du , avec plusieurs autres, chez le tuinistre dé 
Aaayence , en donna , d'après sa conversation a^ëc 
le capitaine , une explication qui fut bientôt offi- 
ciellement confirmée par M. dé Mûnch , secrétaire 
de légation , envoyé à cet officier par M. d*Albinî^ 
Il ^nnon§a qu'on avait ovhlïé , lorsqu'on avait pris 
possession àts portes de la ville , et donné l*otc!rftr 
de ne laisser sortir personne ^ à* excepter de cet oirdre 
les ministres français, M. de Munch ajouta que ce? 
oubli était réparé et que les mïnîs'tres pouvaient 
partir sans obstacle. Ceux-ci pénièrenl alors qu'if 
était nécessaire, ponr n*êiVe pas arrêtas pair ïes pi-? 
trouilles qùî pbtivaièni ste Wuvfer sur leot <?beiïiïti* 
jusqu'à PKttèrsdorf, de démahdéVunè escdftein?-^ 
lîtaire. Le secitiaire de légàfîoh de Màycnde se- 
thargca d'fehl^itela demanda au capItaTtiç; et Ics^ 
envoyés de France aBérent, datils une votttireMÎDt" 
lixàrgrave , t^joîhdtèlesîeùrs'ï fti pt>rte^ ta', îU' 
furent obKgek d'aitendte l6ng-tfem^ia1[*]j:(ôrfsSj^iiî' 
fut enfin appiori^e patM/ de^WâTrant; oiiaj'oi: au ' 
service du margrave cfe Bade; «Hc portait "^(tic" * 
«i Le capitaîtfe-nre pt)iuvait point donner 3* escorte^ 
>ï parte qu'ail îi'avàit pofnt- d'ordre ptntr cela \ sofaik^^ 
j» q^ue les miniistrei Ixàû^dAsiirirtntvtr^ekttatttk'k "ùbs^ 'î 
ji tacle sur ^leter i-ûutt; n h 'la'detiratide dn màjdr 'é& * 
Harrant , si l'on devait entendre pat *• Ifi tjùt'Jiei' 

s^âistftf^ français' p^^vàténi ^M^t"^^ rà«tte%6k 

03 
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yin Rtm en toute sûreté , et sîluî Harrant pouvais 
les en assurer , le capitaine avait répondu^ OUI- Lèi 
envoyés français prç/érèient donc, après quelque* 
réflexions , partir de suite sans escorte , que retour* 

-s 

ner au château, pour y attendre le point duJQurf 
parti que plusieurs conseillaient de prendre, et que 
les femmes désiraient. Entfe neuf et dix heures i let 

ministres français sortirent enfin de la ville : la nuit 

• - > 

était très-sombre, et Ton portait une torche devant 
Ijcurs voitures. ' 

, A peu près tin quart d'heure s'était écoulé , lors- 
que , .4ç divers côtés * arriva la notivelle que le§. . 
voitures de la légation française avaient, été arrê-, 
tfées avec violence u^r dit^ hussards autrichiens ^ 
qui.avaient donné des cpups de. sabre aux cochers, 
et aij pqtt.c-flambeau. La plupart des membres du 
^orps diplooiatîq,u,€. se trouvaient», dans ce œo" 
Hi,çnt^,,rasjïembles, flans un casino. Ucijvoyé ligu- 
rien^Çoccardi et sçn frère i qui, étaient dans ,1a der- 
n^èjre voiture, ejt qui js'cjtaient échappés, y appbr* 
tèrent^ 1^ preipière nouveUe* On décida unanime-^ 
Eçfi;î^tqu'9in se rendrait eoscmbjlepr^s du capitaine 

Pour lui démanderîune explicadon , et avant tout 
* il , i ». 

les sccOj^rs les plus prompts. Peu de minutes après,. 
zxixvz la/nouvelle avérante qu^i^n , que^rf/ufc., q\ie 
tous, Jes trois ministres franSais avaieiit été assassinés, 
fflf'lfs soldats ^e rEmpenur.X^ raisoQ se refusait à, 
trpjut^er rf^ criinc vxaisepQJ^jl^U îU cœ«r ne' le trou-. 



pendant le désir de faire cesser le plutqt povsibte 
tin malheureux mal-entendu , fit hâter le pas vetft 
Tôfficier commandant.il avait son quartier à-peu* 
prés à vingt pds de la porte d'Etlingen, à Tatiberge 
dite la Lanterne. La garde de Ta porte s^opposa au 
passagedelasociété. quoiqu'elle s'annonçât comnxe^ 
composée d'envoyés de cours royales et premières. 
Ct ne fui quCavec la plus grande peine qu^ on obtint qu^un 
las'ojficier nous annonçât. On demanda encore; une 
fois' quels envoyés nous étions , et on diclara^ avec 
une exactitude^ inquiète ^ que seulement trois ^ quatre^ 
six ministres^p cuvaient aller pris du capitaine. Cet ojf» 
ficicr parut enfin. L'envoyé <le S. M. prussienne ^ 
comte de Goertz , aussi soussigné , lui fit, aunoof 
de touâ^cette courte exposition: Nous voudrions 
nvbit qu'elles mesurés ilavaitpriseï aubmit del'af» 
freuse nouvelle qui lui avait sans doute déportée* 
^11 répondit qu'à la demande du ministre de Mayet]>^ 
C'é^ qui avait déjà été chez lui , il avait envoyé ua 
officier avec deux hussards. Nous pensâmes que 
ce n^était pas suffisant , et no^s l'engageâmes , at^ 
nom dé tous les sentimeps de l'humanité, au nom 
du bien dié l'Europe , de l'honneur de la nation al" 
leràdnde, prêt à être taché par un crime sans exent*^ 
pie dans les annales des peuples civilisés, au nom de 
Vhbnneurde soii ahguste monarque ^ de V honneur du 
servicede S, M. intpérialè , de son propre honneur j^ 
îe sa oiV, de ftiire i atr ptu« vite \ tout son possîbljj 
Jibùr fâuvef ce qui ï>ôurraït être encore à sauven 
'^itaiine répoiiCdhq^itf <c*é(ait un malHeureukmat 
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€ntendu;que^ sans contredît , les patrouilles to- 

'daient aux environs pendant la nuit, et qu^un pa- 

*teu malheUr j>ou\^it facilement arriver; que les 

'joainistres fransaîs n'auraient pas dû partir la nuit. 

*On lui rappela qu'il avait refusé une escorte, et dit 

^au tnajor de Harrant quHl n'y avait rien à craindre 

pour la légation française. Il répliqua .qu'il n'avait 

point eu ordre de donner uixe escorte ,- qu'on au- 

^rait dû la demàQdef au commandant. Le conseiller 

de légation de Prusse, comte deBernstprf, dit 

qu^il avait démandé lui-même au colonel, lorsqu*^ 

avait été envoyé vers lui , s'il donnerait upe. escoc- 

té. Vous Ca-t il accordée ? fut la réponse du ca- 

'pitâiiie. L'envoyé de Danemarck , soussigné, li^i 
'ayant ensuite rappelé la conversation qu'il avait 
'eue avec lui , et' dont nous avons parlé ci-dessus,, 

. e • . • * , • « < 

^Voulez vou5\ dit-il - établir ici contre mfii une in^uij* 
*tior^ ? Ëiifiri , lorsque passant sur toutes ks cons|id^^ 
tàtions qui devaient nous frapper , après le traiter 
Went que nous étions obligés de jot^^fr, nous le pres- 
iâmé's , le ptiâmes , le suppliâmes de ne pas per» 
îdte trti Instant pour sauver peut-être, encore la vie 
"dequélques hommes et l'honneur de son service j 
îl nous dfctnanda où donc étaient les voitures dc3 
ministres,' et d'autres explications , à nous que se^ 
ordres xttcn^Litht prisonniers en vill^ , k.nûusqvn} 
venions à lui pour savoir quelle nouvelle i/ avait ^ 
Quelles mesures il avait prises pour empêcbei;,.s*}| 
était possible , encore un çrin^e qui' touche c|çoS| 
«les sonrhbnneur çt celui de ^ousoav€Vaia«£j%fii|t 
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sotis exigeâmes de lui la.proxaesse (k. détacher xsfi 
\ officier et six hussards , pour accompagner le ma^- 
jor Harrant , et deux hussards de Bade surle grand 
chemin de PiittersdorfF* En attendant, il était ai;- 
rivé plusieurs fuyards , échappés du grand car- 
nage, qui confirmèrent qu'en eflfet les trois minif* 
. très français avaient été assassinés par des hussards 
de Szeklers. Le meurtre de Bonnier, fut rapporté 
par un témoin oculaire , savoir, par le porteur da 
fiambeau. Cependant le. m^jpr Harrant , de Bade « 
auquel il ne fut donné qu'un maréçhal-des-logis 
pour raccompagner, au lieu d'un officier qui lui 
* avait été promis , trouva les voitures sur |a place 
même où cette scène d'horreur s'était passée ,* elles 
étaient entourées d'environ cinquante hommes 4^ 
hussards de Szeklers , munis deâambeauiiy (parmi les- 
quels il ne put néanmoins découvrir d'officiers^, 
et occupés à conduire autour de la yil)e les voitu- 
tes , ainsi que les infortunés qui s'y trouvaient, et 
"fiontla plupart étaient encore dans une p.rofon<i^ 
stupeur. Lorsque M de Harrant déoIaraa.uxbusjiards 
qu'ils devaientêtre reconduits àlaviile«il^ ne vou- 
lurent pas d'abord s'y prêter , soutensini que ces car- 
"rosses étaient leur butin. Ce ne fut que aK)yen- 
nant tes plus, fortes menaces, et après que M. de 
I^arrant leur eut déclaré qu'en saqualité.d'pfficie^p, 
le commandement etla disposition des voitures lui 
appartenaient exclusivement , .qu'il parvint à l^s 

iFaire désister de leur projet. M. de Haurrant irouM 

•»■,■, ^ - . • * *' 

les cadavres de Bonnier et de Roberjot p^ir rtejcrc^ 
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'1ko'rrif>(enleiH maltraités : ne trouvant pas te côrpi 
cte Jean Debry ,'il se donna toutes les peines ^-îtna- 
ginabfes pour ie découvrir ; il proposa même de 
faire dts recherches dans le bois^ et demanda pour 
cet effet une escorte de quelques hussards autri* 
chiens qui se joindraient à lui et aux deux hussards 
dont il était accompagne ; mais cette escorte lui 

fut refusée^ sous prétexte que Ton pourrait aisément 
rencontrer d*autres patrouilles autrichiennes / et 

-que, dans Tobscurité de la nuit, on coiirçait risque 
d'en 4tre attaqué. M. de Hàrrant fut donc obligé 
de remettre l'exécution de' son dessein jusqu'au 

^our , et ramena , en attendant ^ les carrosses dans 
la ville. Les épouses de Jean Debry et de Rober- 

^ot , les filles du premier/ les secrétaires et les do- 
mestiques 8*y trouvaient; aucun d'eux n'était blés- 
se , plusieurs avaient été dépouillés cependant de 
leur argent, montrer, etc. etc. ; il n'y avait eu que 
les irais ministres qui eussent été attaqués par lefl^ 
meurtriers, tes carrosses arrêtèrent deva/it le cha- 
teatr ; chacun s'empressait d^approcher les infortu- 
nés qui y étaient , afin de leur porter des secoursî 
mais on écarta tout te monde indistinctement * même 
lès plus considérés des ministres étrangers , parce 
qiie,nul officier n'étant présent , il fallait aupai^»- 
Tant attendre des ordres. 
■ EnXn on obtint de pouvoir porter dans les ap- 

^partemens dt M. de Jacobî , ministre du rof dis 

^î*fuss'e% MHd^. Koberjot , étendue à demî-roorte 
*rfatùBlï voiture ^uî arrêtait devant la porte de <e 
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ministre Mad««Debry\) ainsi que ses deux fîllf 9 4 
Jurent àblîgées, de descendre de letu voiture ^m» 
la rue ^ parce que jamais on ne voulut permettre 
que les carrosses ei)trassent dans la couf du icfaâ^ 
tfau; ceux-ci furent conduits à la porte d^Erlin-s 
^en. On demanda les chevaux de la cour pour les 
conduire le lendemain à Gernsbacfa ; ce qui fut 
eontremandé cependant le matin même. Les da- 
mes furent conduites à pied dans leur aiiciennë 
demeure au château , par plusieurs membres dtl 
corps diplomatique; mais elles furen t bientôt aprèl 
transportées dans la maison du soussigné mfn1str<( 
ce Brasndebotirg, afin d'être plus à portée de leuf 
donner des secours On apprit les détails^ de Tas^ 
»il^sinat de.Koberjot^ par son valet- de - chambre , 
qui avait été dans la même voiture. Il déposa qu^ 
«ides hussards s'étaient présentes à la portière « 
n qu'ils en avaient 'brisé les glace», et demandée 
>v Ministre Roberjat l Sur quoi celui-ci avait répondu 
91 en fraiiçaiS'tftif , enproduisant en mStne tems le' 
>f passe-port.de TenVoyé directorial deMayericé^* 
9i que les hussards ^vtfiVfi/ déchiré ce passe- porf^qu^îU 
»♦ avaient fait sortit de force le ministrie de sa voin 
Tf tnre ; et lut avaient porté plusieurs coups très-* 
yiviôlens; quériûfdrtuné ayant donné cependant 
»> encojrc quelques ëignes de vie, etsà femme ayant 
ii erré : Oh ! sauvez ! sattveil les hussardaf avaient re- 
îvdoublé leurs coups ; que Made Robcrjdi' s'étai* 
iV élancée sur le corps de sOn mari \ mtntf que lui , 
)r( valet*de<hambre} PkV^it saHie- fortement dan^ 
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V>»5éli brâs,'lm bouchant les oreilles , et etiipiScfc« 
»> qu'elle n'enteadît les cruels gémissemens do mou- 
w rant ; que lui , valet- de-chambre , avait été jeté 
)f hors de la voiture par un hussard qui lui avait 
n demandé: Domestique! et ayaùt répotiduaffirmati«> 
» veinent, le hussard lui avait donné à entendre*^ 
» par signes \ qu'il n'avait rien à craindre'; que 
si^héamoins il s^était saisi de sa montre et de sa 
» bourse ; que la même chose était arrivée à mar 
ndame Roberjot.'n Cependant plusieurs d^entrjs 
nous ont remarqué que la voiture n^avait pas été 
pillée entièrement ^ mais^qu^on y avait laissé do» 
Vargent et dts effeis priâeux. Lorsque Mad. Roberj«t 
quitta sa voiture, bile tomba de défaillance endé-9 
faillance , s^étriant à plusieurs reprises : On Vd ha» 
^ 'devant rtif S yeux. * 

ht Mciétàii^ de légation'RosenstieUqui se trou*, 
vait dans Mne ^beadetn^idi voitures , et par consé^ 
^uent près de 1^ vilU w is'«s^ v^^âemblabkmetit sau^- 
v^é parles jsirdif^f « dè« .le commencement de V^i"' 
&îre. On le trouva «dans le logOicf^nt du mîmsue. 
die Bade «vd^Ds ua état de détlire^ .Jput^s les .autres 
personnes; appar^tef^a^t à la ilégaiion française « .^tt. 
rivèrent succ^s^ivernii^nt , soit en fuyant ^ soit avec 
les voitures* l^e mipistre Je^an OftbTjy n[i^nquait^€;;a-. 
^ore; sa mor^A^vait point été constaté^ par des^ 
témoins oculaires: on rega^rda dp.nçt:(^cxmme ab^r. 
lume^t e^s^tHÎpl de t04itr4ei>te{ .pour 1^ isauver». 
Quelauçsim^ <ji^fi=u,re:i(iOtts,8rr«niditepjtaupiis du^ 
f3piuai»e,4cii ri|uiiÂ*ld|t fi[uM:iahi<h>;4.p^iir;lte. &!>i'i^i^c 
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ter d^Accorder une ^escorte aa major de Harrafit i 
qui, accompagné de quelques faussardi de Bade « 
voulait aller à la recherche de Jean Debry. Le sous<n 
signé comte de Solms de Laubach s^offrit à Tac-^ 
compagner , a&n d^ap'peler le ministre français « 
q,ui connaissait sa voix, par son nom. Le capitaine 
accorda Tescorte; et à la pointe du jour, vert 
quatre heures du matin , le comte de Solms « le 
major Harrant , e^ deux hussards de Bade , soui 
Tescorte d^un caporal et de quatre hussards impé- 
riaux, montèrent à. cheval , pour parcourir les tn^ 
virons « et notamment le bois deSteinmanerei d« 
FlittersdorfiE'. Ilsn*eUrent pas la satisfaction de trou- 
ver le ministre Jean Debry , mais ils apprirent quelr 

ques circonstances absolumentnécessairesàréclairt 
cissement du fait; les voici. Le major Harrant $'é« 
tant adressé au bailli de Rheinau . pour obtçnis 
des renseignemens sur le compte du ministre abf 
aeat , le bailli lui apprit que des hussards tmpé", 
riaux avaient déjà faU des perquisitions relativement 
à un Français blessé , et fuyant , et dont la décou- 
verte LEUR IMPORTAIT INFINIMENT; qu'ils avaienjf 
fortement recommandé qu^au cas que Ton trouvât 
ya Français rcssem^1;>lant au signalement qu^ils en, 
donnèrent ^ DE BIEN se donner de garde de ls 
reconduire a RastadT, mais de le faire passer tv^ 
dehors de la ville, et de le l eu R mener a Muckens* 
TURM PAR UN CHEMIN DESIGNE^ OU bien qu'ou de* 
yait simplement le garder soigneusement et tw^t 

|IN PO^NER CpN^AI3$ANÇB^ 
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'On avait tout fait jusqu'ici pour adoucir , autant 
que les circonstances pouvaient le permettre ^ ctt 
Iiorrible état de choses. Il s'agissait âciuellementdé 
pourvoir à la sûreté des membres du c^fps diplo- 
matique et de leurs familles^ ainsi qu'au trajet des" 
personnes sauvées des missions française et ligu 
tienne. Lessoussignés s'adressèrent en conséquence 
du colonel harhaczy , par uhe lettre ( n**. 5 ) dont 
fut chargé ïe secrétaire de légation de Prusse Jor- 
dan, qui fut dépêché le s^^ , à quatre heures du 
matin , accompagné d'une ordonnance impériale* 
A sept heures du matin , le ministre Jean Dcbry 
se rendit dans la maison du ministre prussien de 
Goertz. Son apparition causa autantde joièàceux 
qui se trouvèrent présens , que Tétat dans lequel il 
se trouvait leur inspirait d'intérêt. Ils furent té* 
moins des premiers épanchemens de sa joie et^dê 
Sa reconnaissance envers Dieu , lorsqu'il apprit 
que sa femme et ses enfans^ étaient encore en vie. 
§es habits étaient déchirés , il était blessé au bras 
gauche, à 1 épaule et au nez; sa perruque et soti 
chapeau l'avaient garanti d'un coup de sabre sur 
la tête,, de manière qu'il n'en avait qu'une con- 
tusion. On lui administra tout de suite les secours 
iiécessaires ; on entendît le récit touchant de. là 
manière miraculeuse dont il avait été sauvé* «« Un 
Vï hussard lui avait demandé, en français : Est - ce 
93 que tu es Jean Debry ? A quoi il avait répondu paf 
ô l'affirmative » et en produisant son passe - port *, 
If qui fut également déchiré. Lui, ainsi que sa. 
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ti Femme et ses filles ^ furent arrachés de leur voi^ 
•f ture , et où frappa sur lai. Il fut jeté dans un fossé 
9) q^u4 bordait le grand chemin ; il eut la présence 
99d^esprit de contrefaire le mort, et se laissa dé^ 
If pouiller;c*e8tce qui le sauva. Lorsque les hus* 
f) sards se furent éloignés, il se leva et courut vert 
99 le bois. Ne voulant pas se jeter par terre, à cause 
99 de la pluie qui tombait , il grinipa sur un arbre, 
99 malgré la forte blessure qu*il avait au bras gauche^ 
99 y sommeillant de tems en tenu de lassitude et 
99 d^épuisement , et y resta jusqu'au j^our qu'il s'a? 
99 chemina vers, Rastadt. En approchant de la 
99 ville , il se mêla dans la foule qui était sortie pour 
9f voir les cadavres , et , sans être remarqué ni par 
» les patrouilles autrichiennes , ni par le corps-de* 
>> garde posté aux postes , il arriva heureusement» 
91 Le spectacle le plus déchirant pouf lui , fut celui 
99 de ses deux collègues , devant lesquels il était 
99 obligé de passer. 9> 

La réponse du colonel n'était pas encore arrivée; 
en attendant , on désirait vivement de faire passer 
le Rhin aux personnes sauvées de la légation fran- 
çaise «et de consommer cette opération avant la 
nuit^ pour pouvoir partir à son tour , et arriver ea 
gureté à Garlsrouh. En conséq^uence, MM. de Ro- 
gencrantz et Gemmingen allèrent vers neuf heures 
chezle capitaine^ et lui déclarèrent qu'aussitôt que 
la position de Jean Debry blessé, et de la veuve 
de Roberjot assassiné , le permettrait , tous les in-> 
4ividus sauvés feraient transportés «u Rhin , ayec 



( 224 ) t 

leurs effets, sous Pescorte milit^sire de Bade, et ac* 
compagne de plusieurs memlsres du corps diplo- 
anatique ,sile capitaine voulait répondre, de leur 
sUreté sur son honneur et sur sa vie , et leur don- 
ner une escorte d'un officier et de quelques hus- 
sards. Après avoir fait quelques difficultés , le ca- 
pitaine accorda la demande ; il exigea quelle lui 
fut présentée par écrit : c'est ce qui a été fait. Dan» 
cet entretien , il échappa au capitaine piusieuis 
expressions qui méritent d^être remarquées : nCé- 
»f tait un malheur ; triais à qui la faute? on ne l'avait 
9f PAS COMMANDE ! » On lûi témoigna reffVoî que 
'4*énoncé de la possibilité seulement d'un pareil 
soupçon devait causer à des gens d*honneur. Il 
s'efforça d'atténuer Ténorm^ité du crime , en disant .* 

(S A NOUS AUSSI ON A TUE DES GENERAUX, n LeS 

sensations que de pareils propos deyaient faire 
ûaitfe en nous ^ de la p^rt d'un homme à qui notre 
sûreté était confiée , ne pouvaient être calmées que 
par la réponse du colonel Barbaczy, que M. de 
Jbrdan apporta enfin à onze heures. Il n'avait pu 
voir le colonel lui-même , et quoiqu'il lui eût fait 
aire qu'il ne venait pas seulement au nom de la 
Ugation prussienne^ mais de toute^ la DÉPUTAxioN 
DE l'empire réunie à Rastadt , il avait reçu pour 
téponse , « que le colonel né pouvait liîi parler , 

<^UANE> même il viendrait AU NOM DE DiEU LB 

yÈRE ET LE FiLS.s» M. Jordan eiut même beaucoup^ 
âe peine à engager le capitaine qu'il avait ren- 
contré S( Kôtenfels ^ à faire remettre la lettre , parce 

que. 
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que , di8ait4Is le oolcm«l avait déjà t€Ç9 ahn ai 

courriers et d' estafettes pendant la nuit^ M de Jotr- 
dan fut retenu si loQg-tcms , parce qti^il s^étaitlré^ 
^andu à GerjQibaçh un faux bruit touchant utië 
attaque des Français vers Kastadt. La lettre- dit 
colonel annonce^ un homme d^fadnneùr et de 
cœur. - . ^ 

IL promet ;une escorte pour les personnes d'b Fa 
légation-: française; quant à nous > il déclare qu^il 
ferait inutile et ineomtnahU dt Its' accompagner • 
Toutes les mesures furent prises sur4e*chahip pout 
le prompt départ. Le nxédecîn^ et le chitargiea 
.étaient d'avis que ce voyage serait moins dange- 
reux pour la santé deJeanDebry, qtle .la: conti^» 
nûation- de la* crise alarmante dans laquelle if se 
trouvait ; lui et madame Roberjot dé^aiiiit éga- 
lement de ne pa:s perdre un moment. Nous parta*; 
gions leurs sentiitttns. Le capitaine avait reçu th 
aaème-tems Tordpe de les acconipagne^ ; liiats il 
.décIarfttqii^U lui é^it rsi^ssémjtnt défindwde nvus, 
laisser sortir avec ^tix^vu que les. légations alleiâan- 
des pouvaient se retber ghezeclcs , mais non c^ù 
CÔTÉ DU Hhin. Quelque ré vokant que f&t ce trar- 
temeist , nos lecl^nations auraient pu occasion- 
^ fier de noUrveauTÊ délais , einous nous tâmes. £à* 
xonséquence 1 1t baYos. de <>emm}ngen commença 
à stipuler les cûndi^onsdè la marciVe. L^escorte 
devait' être composée du major de Ifarrant , avec 
six hussards de Bade , etdhin ofl^cier impérial ^ 
«vec huit hussards de Sxekler. M. de Jordan^, se^ 
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vf rétaire prtissleti^ qui , par sa mission a Gefiisbâétr, 
.avait fait connaissance avec les militaires, obtint 
jeuila permission de suivre 1^» voitures^ gratid mo^ 
;tif de consolation pour les principaux person- 
.nages. . . 

^ A une heure après-midi , le cortège «c mit eà. 
toute pour la troisième fois. Qui pourrait s-èton^ 
jier de voir ces infortunés , treflabiatiâ et couverts 
[des pâleurs de la mort, lorsqu'ils s'exposaient àk 
nouveau aiuc plu3 gtands dang^r^ , et qifil nous 
•était impossible à. nous tousdeiaire passer daiis 
leur cœur la confiance qu'il n'y avait pluà rien-i 
.craindre ? Ils faisaient semblant, d'en croire nos 
jtssurances ;mais entre eux^et à>ceuxiqwi étaient 
lç9 plus près d'eux , ils -disaient tout bas :< ce Nous 
.allons. à. la mort ; nous serons assassinés ! srjeati 
JDebry prit cong^ ^ <\t ria manière ix plus too* 
chante , de ses. enfans etode .sa. femme qui est prêi^- 
ique à son terme, Rpsensti«l recommanda sa fa^ 
mille , qui est depuis- j0ng'^ teins. à Strasbourg , à 
son beau-frère M. Vi€la|id« ct^niseiller délégation 
de ^y.eimar. Notr« iraison les blâma ; mais poû*- 
vaient-ils avoir déjà perdu le souvenir de ce qoi 
s^était passé ? Ils voyaient dans VcsçQittVunifornu 
dt-lôHfS meurtiiefs. Dieu soit loué f/ces afireuses.ap- 

Préhensions épient vain]es»Le voyage fut accon»- 
pli sans auctme rejicontre fâcheuse. . 

Sur la route 4 l'escorte' des hussards, impériaux 
s'accrut au nombre de trente hommes. On né sa^* 
yait paseucQfç si PUttersdor£F était occupé ]|)arlef 
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hussards impériaux ou parles Français ; on y trouvi^ 
1^1 loipériaux. Après cinq quarts-d'heùrè de routit^ 
If bac fut appelé par un trompette , et tout If 
snande fut embarqué sur le-champ. II est impos. 
fl^le de dédiire le sentiment îqui se peignit sur 
ICiUI tes visages; c^était la transition de la presque 
Certitude d^une mort affreuse , à Tespoir d'être 
jsauvé* Il VÎ*Y a pas de mots non plus pourexpri* 
3ner leurs témoignages de reconnaissance envers 
le major de Harrant et M. de Jordan. Jean Debry: 
remercia aussi Tofficîer impérial de Tescorte , ed 
jpeu de mots , que M. de Harrant lui traduisit : il 
rassura que, quoiqu'il soit impossible^d'oublier le 
passé , il se souviendrait de Tescorte qu'il avait 
cn&a obtenue , et que si jamais le sort de lagneWé 
faisait tomber quelques hommes de son régiment 
entre lès mains des Français , lui Jean Debry ferait 
•on possible pour qu'on ne ke rappelât que la der- 
nière action ^ et que tout sèiitiment de vengeance 
fût étouffé. Il fit un présenta Pescorte.En quittant 
Jlastadt, sa femme avait remis* à M. le baron d'E* 
deisheim un rouleau de cent loùis pour les pauvfes 
de la ville. Dans une demi-heure , ils avaient at 
teint le rivage français. Le crime horrible n'y était 
pas encore connu ; et , suivant le rapport des co- 
che i^ du margrave qui sont revenus, il parait que 
Jean Debry lui-même s'est efforcé d'en empêcher 
^a publication. Les voitures les suivirent de près 
MM. de Harrant et Jordan revinrent à Bastadl^ 
û'ou les légatit>ns allemandes étâietit parties à cidi 
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heures 1 puisque n'ayant aucune, nouyeUe de» 
voyageurs, elles avaient tout lieu de présumer gue^ 
les voitures avaient passé heureuçemcnt, • 

Les soussignés attestent , sur leiir fio^neuret leur 
devoir , que tous les faits énoncés ci-dessus jsont 
dé la plus exacte vérité. Nous avoç^ ét^é témoins, 
oculaires de h majeure partie d.e .çe$ é^énemens; 
et nous avons vérifié les autres ^ avec Irattentton la» 
plus scrupuleuse , d'apràs Tey^osé d^ personnes 
qui étaient pré&entçs « et qui y oattjtOUfé un rôle. 
I^ous n^avotLs eu en vue que de cpnstater les £aitt 
dans toute leur pureté, et de les mettre de bonne 
heure à l'ahri rfe toute altération' Autant au \létn,i% 
possible % nous avons supprimé tout jugement % 
toute observation;, tout accès de senj^ibilité. 

Carsirouh 4 le pcerpicc m^ i7^« 

Signé le comte di£ GoEicrz;les barons ii^E Jacou^ 

nE DOHM , DE B,qS£{<k]qiAN2 , na KEGbgBERG, Dft 

EE.EDEM ; U bskron DE GAtT^RTiV le comie d|| 
&Qtws-I-A|JftAPH; te biiron OttiOi bie dEMMiN'k 
PiEH ; le baron de Krev^k ; le xomi^ 4)t£ jAU»$i 
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'( Cette pièce se tapportcà la pag. x^?*) 
Naplei , 14 juillet 17 99, 

Grâces au courage du géivéçaUIe catfUus^l RàSoi 
;^ci>ia{UdA.cUit 3^000 G^làbipis et .5.0!0^msu:iqf 
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russes envoyés de Gdi^ou^ Forjdînaod IVatcpi^ 
possession djc Tempire quMl avait abdiijné ; et cçl 
événement a coûté à peine la vie d'un seul boflir 
me ! Dés que le général Macdonald eut ftbaii* 
donné le royaume.de Naplest, le cardinal fi'jsp-- 
frrocha àe Salerne , à 94 milles de la capitales ; et: 
comme il n'y avait , pour s'opposer à sa marche , 
.qu'environ i^ooo Français, qui étaient enfermés 
dans le château Saint-Elme , et quelques patriotes 
napolitains qui occupaient les postes de Castel- 
Nenovo et Castel - Novo y il entra alors dans la 
ville, vers le so du iD'disIdetnier. Dans une action 
qui s'était engagée au pont de la Maddalena , les 
Russes se sont autant signalés par leur valeur , 
que les Galabrois par leur lâcheté; les officiers 
russes ont été obligés d'employer les plus grands 
efforts pour empêcher leurs soldats de faire feu 
sur leurs alliés, qui avaient pris la fuite dés le corn* 
mencement de l'attaque ; c'est à la bravoure sur« 
prenante de cette poignée de Russes que l'on ddit 
la prompte défaite des Jacobins , dont 3oo furent 
passés au fil de l'épée ; le reste se retira dans le 
château* 

Bientôt après l'affaire , le cardinal se saisit de 
six à sept cents de ces malheureux séditieux -, 
^pars dans les différens quartiers de la ville ,^ et 
les fit enfermer dans le grenier public. Ce ne fut 
qu'avec peine qu*on empêcha l'incendie de la 
prison par les Galabrois , impatiens de faire un 
«uto « da * fé* Ces bandes farouches se répaa-" 
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^dirent de tous côtés dans la ville , et s^y livrèrent 
'an meurtre et aux excès les plus horribles. Ils 
faisaient périr dans le feù , eu en les empalant , 
les victimes désignées à lenr rage , oh ils les pour, 
suivaient dans les rues , en les déchirant à coups 
de fouet. 
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